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Présidence de M. Patrick Dupriez, Président

La séance est ouverte à 9 heures 33 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - Messieurs les ministres, chers collègues, la séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur absence à la présente séance : M. le Ministre Antoine, qui est en 
mission ; Mme Cassart-Mailleux pour raisons de santé ; Mmes Houdart et Sonnet, retenues par d'autres devoirs ; M. 
Langendries, pour raisons familiales ; M. Lebrun, au moment des votes, retenu par d'autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, conformément à l'article 23.2 du règlement, la Conférence des présidents 
a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai  été  saisi  du  dépôt  de  la  proposition  de  décret  visant  au  regroupement  des  Gestionnaires  des  réseaux  de 
distribution d'électricité et de gaz par M. Desgain, Mme Saenen et M. Hazée (Doc. 617 (2011-2012) N° 1).

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération à notre ordre du jour.

En raison de l'absence de MM. les Ministres Nollet et Henry, retenus en ce début de séance plénière par une réunion 
du Comité de concertation, l'ordre d'examen des projets et propositions de résolution est modifié.

Nous débuterons avec l’examen des projets de décret n° 593 et 594, puis les propositions de résolution n° 385, 584 
et 575 et nous terminerons avec le projet de décret REACH, n° 589.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour ainsi modifié est adopté.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, pour des organisations d'horaire, on ira jusqu'à la fin de ces propositions 
ce matin ?

M. le Président. - C'est ce qui a été prévu pour ce matin par la Conférence des présidents, dans toute la mesure du 
possible.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - Les institutions européennes m’ont transmis un document reçu via le réseau de monitorage de la  
subsidiarité du Comité des régions.

Six rapports m’ont été adressés :
– résolution A/66/209 intitulée « Rendre l'administration publique plus efficiente, plus respectueuse du principe 

de responsabilité, plus efficace et plus transparente en renforçant les institutions supérieures de  contrôle des 
finances publiques (ISC) » ;

– rapport « Discrimination/Diversité 2011 » du Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme ;
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– rapport d'activités du Comité consultatif de Bioéthique pour l'exercice 2010-2011 ;
– rapport d'audit « Le subventionnement des centres de planning et de consultation familiale et conjugale » :
– rapport d'activités 2011 de la cellule de développement territorial ;
– rapport d'activités 2011 du service de médiation pour l'énergie.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis 21 arrêtés ministériels de réallocation budgétaire :
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  11  de  la  division 

organique 12 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des allocations de base des programmes 11 et 12 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  02  de  la  division 

organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  15  de  la  division 

organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  03  de  la  division 

organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des allocations de base des programmes 11 et 12 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  31  de  la  division 

organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  11  de  la  division 

organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des allocations de base des programmes 02 et 03 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  02  de  la  division 

organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des allocations de base de l’Agence wallonne de l’Air et du  

Climat au titre VI du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;
– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des allocations de base des divisions organiques 01, 02, 03, 04 et 

11 de la division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 ;

– arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  03  de  la  division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 02 et 12 des divisions organiques 10 et 17 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01, 11 et 12 de la division organique 16 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 23 et 31 de la division organique 12 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01 et 04 de la division organique 15 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01, 31, 32 et 33 des divisions organiques 18 
et 32 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01, 11 et 12 de la division organique 14 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 02 et 03 de la division organique 13 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 02 et 03 des divisions organiques 15 et 16 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et 
des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir six notifications d’arrêts :
– notification de l’arrêt n° 66 du rôle 5123 relatif à la question préjudicielle concernant l’article174, alinéa 3, de 

la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, tel que cet 
article a été modifié par l’article 47 de la loi du 19 décembre 2008 portant des dispositions diverses en matière 
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de santé, posée par le tribunal du travail de Bruxelles ;
– notification de l’arrêt n° 67 des rôles 5185 et 5188 concernant le recours en annulation de l’allocation de base 

10.005.28.01.63.21 de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 décembre 2010 « contenant le 
Budget général des Dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale pour l’année budgétaire 2011  », introduits par 
l’ASBL « Vlaams Komitee voor Brussel » et autres et par le Gouvernement flamand ;

– notification de l’arrêt n° 68 du rôle 5150 relatif au recours en annulation de l’ordonnance de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 25 novembre 2010 réglant l’exploitation d’un service de public de location automatisée 
de vélos, introduit par la SA « Clear Channel Belgium » ;

– notification de l’arrêt n° 69 du rôle 5152 relatif au recours en annulation du décret de la Région wallonne du 22 
décembre 2010 relatif à la sécurité routière et portant des dispositions diverses en matière routière et de voies 
hydrauliques, introduit par l’ « Union Professionnelle du Transport et de la Logistique » (Doc. 618 (20011-
2012) N° 1) ;

– notification de l’arrêt n° 70 du rôle 5156  concernant l’article 3bis, §§ 2 et 3, de l’arrêté royal n° 22 du 24 
octobre 1934 relatif  à  l’interdiction judiciaire  faite  à  certains  condamnés et  aux faillis  d’exercer  certaines 
fonctions, professions ou activités, posée par le tribunal de commerce de Liège ;

– notification de l’arrêt n° 71 du rôle 5164 concernant les questions préjudicielles concernant l’article 74, § 3, de 
la loi du 29 mars1962 organique de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, le point 12 de l’annexe 2 du  
décret de la Région flamande relatif à l’aménagement du territoire, coordonné le 22 octobre 1996, l’article 192 
du décret  de la Région flamande du 18 mai 1999 portant  organisation de l’aménagement du territoire, les 
articles 7.5.4 et 7.5.6, alinéa 1er, première ligne, du Code flamand de l’aménagement du territoire, coordonné 
le 15 mai 2009, et l’article 58 du décret de la Région flamande du 16 juillet 2010 «  portant adaptation du Code 
flamand de l’Aménagement du territoire du 15 mai 2009 et du décret du 10 mars 2006 portant adaptations  
décrétales  en  matière  d’aménagement  du  territoire  et  du  patrimoine  immobilier  suite  à  la  politique 
administrative », posées par le tribunal de première instance de Turnhout.

La notification de l’arrêt n° 69 du rôle 5152 relatif au recours en annulation du décret de la Région wallonne du 22 
décembre  2010,  relatif  à  la  sécurité  routière  et  portant  des  dispositions  diverses  en  matière  routière  et  de  voies 
hydrauliques, introduit par l’Union Professionnelle du Transport et de la Logistique, sera imprimée et distribuée sous le 
document (Doc. 618 (20011-2012) N° 1).

Les  listes  reprenant  les  documents  transmis  par  les  institutions  européennes,  les  arrêtés  ministériels  et  les 
notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle, ont été déposées sur vos bancs.

Tous  les  documents  cités  sont  à  la  disposition  des  parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d’en  prendre 
connaissance.

COMMUNICATION

M. le Président. - Mme Simonis, Présidente du groupe PS, m’a fait part de modifications de leurs représentants au 
sein des commissions :

– Mme Simonis devient membre effectif de la Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire 
et de la mobilité ; 

– M.  Maene  devient  membre  effectif  de  la  Commission  de  l'économie,  du  commerce  extérieur  et  des 
technologies nouvelles ;

– M.  Onkelinx  devient  membre  suppléant  de  la  Commission  des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative, des fonds européens et des relations internationales.

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. -  L'ordre du jour, en application de l’article 87 du règlement, appelle le Parlement wallon à se  
prononcer sur les prises en considération suivantes :

– la proposition de décret modifiant le décret du 21 décembre 1989 relatif  au service de transport public de 
personnes  en  Région wallonne  en  vue  d'assurer  la  continuité  du service  public  au  sein  des  transports  en 
commun, déposée par MM. Prévot, Fourny, Mme Servaes, MM. Yzerbyt et Gadenne (Doc. 613 (2011-2012) 
N° 1) ; 
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– la proposition de décret visant au regroupement des Gestionnaires des réseaux de distribution d'électricité et de 
gaz, déposée par M. Desgain, Mme Saenen et M. Hazée (Doc. 617 (2011-2012) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur leur prise en considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions sont prises en considération. La proposition n° 613 sera envoyée 
à la  Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la mobilité et la proposition n° 617 à la 
Commission de l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la recherche scientifique. 

M.  Wesphael  a  déposé  une  proposition  de  résolution  portant  l'organisation  avant  tout  vote  sur  le  Mécanisme 
européen de stabilité - MES - d'une séance plénière avec débat contradictoire et auditions d'experts et de représentants 
de la  société civile  organisée,  sur  le « Traité sur  la  stabilité,  la  coordination et  la  gouvernance -  TSCG - » et  les 
mécanismes  mis en place  par  l'Union européenne pour renforcer  la  discipline  budgétaire dans les  États  membres, 
retransmise en direct sur les chaînes de télévision et/ou sur internet. Elle a été déposée sur vos bancs.

En application de l’article 87.2 du règlement, la  Conférence des présidents en a été saisie afin de faire rapport à 
l’assemblée sur sa prise en considération.

La Conférence des présidents a considéré que, la proposition contenant une recommandation adressée au Parlement 
wallon, le prescrit de l’article 119.3 du règlement n’était pas respecté et qu’en conséquence, elle ne pourrait être prise en 
considération.

Il appartient à présent à l’assemblée de se prononcer sur le rapport de recevabilité de la Conférence des présidents.

La parole à M.Wesphael.

M. Wesphael (Indépendant). - Monsieur le Président, je suis de nouveau surpris par la position de la Conférence des 
présidents. Je suppose que cette position est unanime, auquel cas j'aimerais le savoir.

Cette proposition de résolution propose que le gouvernement et le parlement acceptent des auditions contradictoires 
sur le  MES et sur le Traité lié à la règle d'or. C'est exactement ce que le groupe Ecolo, par ma voix, avait déposé à 
l'occasion du Traité constitutionnel européen. Nous avions eu l'occasion d'avoir une demi-journée de débats, retransmis 
sur les chaînes de télévision.

Je ne vois pas pourquoi, une fois de plus, par rapport à un enjeu aussi majeur pour les finances publiques fédérales et  
wallonnes, nous ne pourrions pas débattre de manière contradictoire sur ce traité. Je ne pourrais pas accepter l'idée que, 
pour la deuxième fois en 15 jours, sur un sujet aussi significatif, on ne puisse pas avoir un débat sur cette question, sur 
base de faits qui relèvent de procédures qui ne seraient pas correctes – ce que je conteste totalement – ; d'autant plus 
que, dans cette assemblée, un certain nombre de personnes, de parlementaires, partagent le souci d'avoir un véritable  
débat, quelle que soit la position, finalement, des groupes, des uns et des autres sur le fond de ces deux mécanismes  
européens. Je serais vraiment très désappointé si, manifestement, on ne pouvait pas débattre pour la deuxième fois de ce 
sujet en séance publique du parlement.

Ce que je demande, ce n'est rien d'autre qu'un débat  contradictoire  avec des experts,  avec des parlementaires qui 
s'expriment,  puis le vote interviendra ultérieurement,  probablement au mois de septembre pour le Traité européen.  
Louper un débat comme celui-là serait très mauvais pour notre institution, parce que j'ai le sentiment que nous serions à 
peu près les seuls à organiser cela de manière contradictoire et de manière très démocratique. Je vous demande donc de 
revoir votre position sur un sujet aussi important.

M. le Président. - Chaque groupe politique peut réagir sur cette question via un de ses représentants.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - À la suite de ce que vient de dire M. Wesphael, j'étais présente à la Conférence des présidents 
et je pense parler au nom de tous les groupes ...

(Réactions dans l'assemblée)

Même si l'approche du thème n'est évidemment pas la même entre les différents groupes politiques, tous les groupes 
ont mis en évidence l'intérêt et la nécessité d'avoir ce débat. 
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Une chose est  de pouvoir débattre,  une autre chose est  de le faire  dans les formes qui sont prévues par  notre 
règlement. Le problème de la proposition de résolution, nous semble-t-il, est qu'elle s'adresse au parlement lui-même.

(Réaction de M. Wesphael)

La décision  complète de la  Conférence des présidents est  bien de ne pas prendre en  compte la  proposition de 
résolution, mais bien sûr d'avoir le débat dans les meilleurs délais et de façon contradictoire, comme vous l'avez proposé 
ici, mais  comme d'autres groupes l'ont également prévu. Vous pensez bien que, pour le groupe socialiste en tout cas, 
c'est un sujet sur lequel nous aurons à cœur d'intervenir.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Wesphael (Indépendant). - Je souhaite encore réagir.

M. le Président. -  La  procédure  ne  prévoit  pas  un  débat,  donc  chacun  s'exprime,  un  représentant  par  groupe 
politique.

M. Wesphael (Indépendant). - La procédure commence franchement à m'énerver, parce que ceci est profondément 
antidémocratique.

M. le Président. - Je reviendrai ultérieurement sur la procédure.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je respecterai le huis clos de ce qui s'est dit en Conférence des présidents, je crois que c'est de 
mise. Vous l'avez d'ailleurs fort opportunément rappelé encore lors la dernière Conférence des présidents.

La position du groupe  MR est la suivante : indépendamment du fond du débat et de la manière dont chacun se 
positionnerait par rapport à ce débat important, le groupe MR est d'accord d'avoir un débat sur la question importante 
soulevée par M. Wesphael. Nous soutiendrons l'idée d'avoir ce débat le plus rapidement possible, aujourd'hui au besoin.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Monsieur le Président, c'est vrai qu'on travaille à huis clos, mais il est difficile d'entendre des  
choses et leur contraire suivant qu'on se trouve à un endroit ou à un autre.

M. Jamar (MR). - Alors, je brise le huis clos pour dire que c'est ce que nous avons soutenu en  Conférence des 
présidents.

M. Disabato (Ecolo). - Alors, nous n'avons pas assisté à la même réunion ! Mais ce n'est pas grave.

Par ailleurs, il me semble que le débat que M. Wesphael pointe est un vrai débat, extrêmement important pour nous, 
pour la Belgique, pour l'Europe, pour les citoyens qui y vivent. Bien sûr qu'il faudra avoir un débat.

Le problème, ici, est que la proposition de  M. Wesphael ne respecte pas le prescrit du règlement ; règlement qui 
existe déjà depuis un certain temps, depuis au moins deux ans, à ma connaissance. Il me semble qu'il faut respecter le 
règlement tel qu'il est prévu. Après, on reviendra sur la question du moment du débat pour que tout le monde puisse 
s'exprimer  de manière  contradictoire.  Il  n'y a  aucun problème sur le fait  qu'à un certain moment,  il  faudra que le  
parlement se prononce par rapport à ce traité.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH).  -  Je  veux simplement  indiquer  que  je  m'en  réfère à  la  décision  de  la  Conférence  des 
présidents, puisque mon président de groupe en était membre.

(Réaction de M. Wesphael)

M. le Président. -  Il  est  prévu que chacun intervienne une fois,  Monsieur Wesphael.  Vous avez pu le  faire.  Je  
voudrais juste rappeler, avant que nous ne procédions au vote, qu'ici il s'agit de voter sur la prise en considération d'une 
résolution ...

(Réaction de M. Wesphael)

Je précise justement la nature du vote que nous allons faire, qui ne porte pas sur l'organisation d'un débat, mais sur la  
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prise en  considération d'une résolution qui,  conformément à notre règlement, ne peut pas être prise en  considération 
parce qu'elle s'adresse au parlement lui-même. Le règlement est clair, je suppose que vous le connaissez. On ne fait pas 
une résolution pour le parlement lui-même. 

Une autre chose est d'organiser un débat. Je voudrais rappeler que n'importe quel parlementaire peut écrire à la 
Conférence des présidents pour proposer la mise à l'ordre du jour de n'importe quel point, dont celui-ci qui a déjà été 
discuté et dont on aura l'occasion de rediscuter, éventuellement sur base de vos suggestions. Il n'y a aucun problème 
pour rouvrir la discussion sur le moment où ce débat aura lieu. 

Organiser  un  débat  démocratique,  je  pense  qu'il  n'y  a  aucun problème.  Prendre  en  compte  une  résolution qui 
s'adresse au parlement, ce n'est pas ce qui est prévu par le règlement. 

Nous avons maintenant à nous prononcer à ce sujet via un vote par assis et levé.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Indépendant). - Je veux simplement indiquer aux parlementaires qui n'auraient pas encore compris 
qu'il y a une obligation pour que le MES soit voté avant fin juin. Ce n'est pas la même chose pour le Traité européen.  
Or, l'article 3 du MES est en lien direct avec l'approbation du traité. Si on n'a pas un débat avant fin juin sur le MES, 
nous seront en dehors du débat par rapport au traité. C'est cela la vérité. Donnez-moi donc une date.

M. le Président. -  D'accord,  Monsieur  Wesphael,  pas  de  problème.  La  Conférence  des  présidents  pourra  être 
ressaisie dès la semaine prochaine de votre proposition de débat.

M. Wesphael (Indépendant). - C'est cela ! C'est un net déni de démocratie ! Je vais faire savoir ce que j'en pense 
partout, parce que ...

M. le Président. - Je vous invite simplement à utiliser le mode de fonctionnement prévu du parlement et je suppose 
que vous connaissez le règlement.

M. Wesphael (Indépendant). - C'est cela, oui !

M. le Président. - N'hésitez donc pas à poser des débats via d'autres voies qu'une résolution parlementaire.

(Réaction de M. Wesphael)

Je propose que vous fassiez attention au règlement tel qu'il existe dans notre parlement.

Vote par assis et levé

M. le Président. - J'invite les membres à voter par assis et levé.

Que ceux qui sont en faveur du rapport de la Conférence des présidents se lèvent.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, nous ne sommes pas en faveur d'un rapport. Nous sommes en faveur ou 
pas d'une décision, en faveur ou pas d'une prise en considération. On ne parle pas du rapport. Le rapport, je ne l'ai pas 
encore vu.

M. Crucke (MR). - On ne peut pas approuver de rapport qu'on n'a pas devant nous !

M. Jamar (MR). - On vote par rapport à une proposition de M. Wesphael d'avoir ou pas le débat, pas par rapport à 
un rapport qu'on n'a pas encore.

M. le Président. -  Non,  il  s'agit  du  rapport  de  la  Conférence  des  présidents  concernant  la  recevabilité  de  la 
résolution.  On ne  parle  pas  du  débat.  Je  vous ai  lu  le  rapport  qui  propose  de  considérer  cette  résolution  comme 
irrecevable sur base de nos règles. Il ne s'agit que de cela. On ne parle pas de l'organisation du débat. Notre travail  
d'aujourd'hui est de considérer ou non cette résolution comme recevable.

M. Jamar (MR). - Le rapport n'est pas approuvé. Le procès-verbal n'est pas approuvé. Pour moi, il  n'a pas de  
valeur.

M. le Président. - On ne parle pas du procès-verbal, on parle du rapport dont je vous ai fait lecture par rapport à la  
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recevabilité. Si vous le souhaitez, je vous en refais lecture.

M. Jamar (MR). - Je suis désolé mais, en termes de procédure, on n'approuve pas un rapport, on approuve une 
proposition de débat en urgence.

M. le Président. -  Non,  il  ne  s'agit  pas  d'approuver  une  proposition  de  débat.  Notre  ordre  du jour  prévoit  de 
considérer recevable ou non une proposition de résolution.

M. Jamar (MR). - C'est là-dessus qu'on doit voter, ce n'est pas sur le rapport. Cela me paraît logique.

M. le Président. -  Je peux reformuler la demande de vote : êtes-vous favorables à l'option de la  Conférence des 
présidents qui est de considérer cette résolution comme irrecevable ?

Que ceux qui sont favorables à cette option se lèvent.

(Les représentants des groupes PS, cdH et Ecolo se levent)

Épreuve contraire. Que ceux qui s'y opposent se lèvent.

(Les membres du groupe MR et M. Wesphael, Indépendant, se levent)

En conséquence, la proposition de résolution est déclarée irrecevable. Elle n'est donc pas prise en considération.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des documents suivants suivants :
– la préfiguration des résultats de l'exécution des budgets de la Région wallonne pour l'année 2011, transmise par 

la Cour des comptes en application de l'article 77 des lois sur la comptabilité de l'État, coordonnées le 17 juillet 
1991 (Doc. 4-IVe (2011-2012) N° 1) ; il sera imprimé et distribué et a été envoyé à la Commission du budget, 
des finances, de l'emploi, de la formation et des sports.

– le projet de décret relatif à l'importation, à l'exportation, au transit et au transfert d'armes civiles et de produi ts 
liés à la défense (Doc. 614 (2011-2012) N° 1) ; il sera imprimé et distribué et a été envoyé à la Commission 
des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales.

– le projet de décret ratifiant le permis unique délivré le 30 mai 2012 par arrêté ministériel à la S.A.  SNCB 
Holding  pour  la  démolition  de  la  gare  existante,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  nouvelle  gare 
multimodale  de  Mons  (Doc.  615  (2011-2012)  N°  1) ;  il  sera  imprimé  et  distribué  et  a  été  envoyé  à  la 
Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la mobilité.

– le projet de décret transposant la directive 2010/24/UE du  Conseil du 16 mars 2010  concernant l'assistance 
mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures (Doc. 
616 (2011-2012) N° 1) ; il sera imprimé et distribué et a été envoyé à la Commission du budget, des finances, 
de l'emploi, de la formation et des sports.

Le rapport présenté au nom de la Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et des sports par 
Monsieur Noiret sur l'étude stratégique de PricewaterhouseCoopers (PwC) sur l’évolution et le potentiel du secteur 
aéroportuaire wallon, incluant l'audition de  M. Loumaye, Partner  Consulting, et  M. Dierckx, Senior Manager,  sera 
imprimé et distribué sous le document 612 (2011-2012) N° 1.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT APPROBATION DE L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ FLAMANDE ET LA RÉGION WALLONNE EN MATIERE D'INTÉGRATION DES 

PERSONNES HANDICAPÉES (DOC. 593 (2011-2012) N° 1 ET 2) ;

PROJET DE DÉCRET PORTANT APPROBATION DE L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ FLAMANDE ET LA RÉGION WALLONNE EN MATIERE D'INTÉGRATION 

PROFESSIONNELLE DES PERSONNES HANDICAPÉES (DOC. 594 (2011-2012) N° 1 ET 2) 

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen des projets de décret suivants :
– du projet de décret portant approbation de l'accord de coopération entre la Communauté flamande et la Région 

wallonne en matière d'intégration des personnes handicapées (Doc. 593 (2011-2012) N° 1 et 2) ;
– et du projet de décret portant approbation de l'accord de  coopération entre la  Communauté flamande et la 

Région wallonne en matière d'intégration professionnelle des personnes handicapées (Doc. 594 (2011-2012) 
N° 1 et 2).

Ces  projets  de  décret  ayant  fait  l'objet  d'un  examen  commun  en  commission,  je  vous  propose  d'en  débattre 
conjointement. 

Je vous propose de prendre comme base de la discussion générale, les textes adoptés par la Commission de la santé, 
de l'action sociale et de l'égalité des chances.

Je souhaite rappeler aux membres que conformément à l'article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnelles du 
8 août 1980, les membres du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en allemand ne 
peuvent participer au vote sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Salvi, Rapporteuse, s'en réfère à son rapport écrit.

La parole est à présent aux parlementaires qui souhaitent  la prendre pour s'exprimer au sujet de ces proje ts de 
décrets.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur le  Président,  chers  collègues,  j'interviendrai  dans le cadre  des  deux projets de 
décret, dans la mesure où il est question d'approuver des accords de coopération qui sont déjà en vigueur. 

En effet, les deux textes soumis à notre approbation du jour sont, en fait, déjà d'application depuis octobre 2008, des 
difficultés de traduction des documents ayant entraîné un léger retard quant à l'application effective et son approbation 
par notre assemblée. 

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, je n'entends rien parce qu'il y a des palabres intra-Ecolo, ici ...

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Je voudrais simplement profiter de cette occasion, Monsieur Jamar, puisque vous m'écoutez, 
pour rappeler que le groupe socialiste se réjouit, comme toujours, de tout texte qui est voté au sein de notre parlement et 
qui œuvre en faveur d'une meilleure intégration des personnes en situation de handicap au sein de notre région, et plus  
largement d'ailleurs au sein de notre pays.

En effet, même si ces accords existaient déjà sous une forme quelque peu différente, nous nous réjouissons de voir 
que,  malgré  les  clivages  bien  réels  qui  existent  aujourd'hui  en  Belgique,  certains  hommes  et  femmes  politiques  
continuent  à  travailler  en  gardant  à  l'esprit  que  le  plus  important  reste  d'améliorer  les  conditions  de  vie  de  nos 
concitoyens. 

Ces accords de  coopération vont en effet permettre  à toute personne porteuse d'un handicap et  bénéficiant  des 
services de l'AWIPH de pouvoir être hébergée en Flandre lorsque l'institution est plus proche de son domicile ou encore 
lorsque celle-ci propose des services mieux adaptés à sa déficience. Permettre à chacun, quel que soit le lieu où il réside 
ou encore la langue qu'il  parle,  de bénéficier des services les  mieux adaptés à sa situation me semble un élément 
fondamental  à  assurer  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre.  C'est  pourquoi,  le  groupe  socialiste  votera  avec 
enthousiasme ces deux projets de décret. 
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(Applaudissements sur les bancs du groupe PS)

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, au nom du groupe MR, nous 
soutiendrons effectivement ces deux textes d'accord de  coopération. Effectivement, je  voudrais souligner toute leur 
importance, dans le cadre des compétences de notre parlement, pour les personnes handicapées. 

Nous sommes à l'aube d'un nouveau contrat de gestion avec l'AWIPH. C'est un contrat qui devra être signé dans les 
prochains jours, dans les prochaines semaines, mais qui va impliquer des modifications importantes pour les personnes 
handicapées. Ce contrat de gestion est donc important. Toute la problématique des personnes handicapées est quelque 
chose d'important, d'autant plus que Mme la Ministre sait que l'AWIPH a un budget qui rassemble plus de 60 % de 
l'ensemble du budget des compétences de l'action sociale. C'est dire toute l'importance en termes budgétaires, mais aussi  
en  termes  de  personnes  puisque  le  nombre  de  personnes  handicapées  va  croissant,  étant  donné  également  le 
vieillissement de la population.

Ces projets de décret concernent l'hébergement. Effectivement, c'est un sujet important, même si cela a pris quelques  
années avant d'être  adopté par  notre parlement.  C'est  un problème que nous avons déjà soulevé  à de nombreuses 
reprises, que la problématique de l'hébergement entre les différentes régions de notre pays. 

Je  voudrais  profiter  de  l'occasion pour  pointer  d'autres  problèmes qui  devraient  également  être  résolus  par  les 
accords de coopération. Je pointe notamment toute la problématique du transport scolaire pour les enfants handicapés. 

Hier, à l'occasion des débats en commission, lors des auditions, des personnes, dans le cadre de l'examen du contrat 
de gestion de l'AWIPH, ont également souligné ces difficultés qui restent  encore criantes  en Région wallonne.  Je 
voulais insister sur ce point.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame la Ministre,  chers collègues, de façon générale, comme 
Mme Simonis, on peut  commencer par se réjouir de ce que l'intérêt de la personne handicapée passe au-dessus des 
tensions communautaires puisque, globalement, ces deux textes visent à mettre en place des façons de rencontrer des 
demandes qui ne seraient pas comblées sur le territoire de la Communauté flamande ou de la Région wallonne.

Pour être un peu plus pointu dans l'analyse des textes,  j'ajouterai que, si on lit  bien, il  s'agit de la mise à jour 
d'accords antérieurs, mise à jour qui intervient suite à des réorganisations internes à la Communauté flamande puisque 
les matières y ont été scindées entre différents organismes. Seulement, cette réorganisation a pris cours en octobre 2008, 
comme l'a signalé Mme Simonis. Il serait peut-être intéressant de savoir comment on a procédé entre octobre 2008 et 
maintenant  ou,  en  d'autres  termes,  pourquoi  ces  textes  viennent  si  tard.  C'est  seulement  un  sujet  de  réflexion,  je 
n'attends pas une réponse bien précise aujourd'hui.

Mais puisqu'il y a eu scission, il est important, peut-être un peu plus, comme Mme Bertouille l'a fait, de signaler que 
le  texte  (Doc.  594  (2011-2012))  concerne,  pour  la  Communauté  flamande,  les  services  spécialisés  de  formation, 
d'accompagnement et de médiation et les ateliers protégés ; pour la Région wallonne, les centres de formation et de 
réadaptation professionnelle spécialisée et les entreprises de travail adaptés, tandis que le texte (Doc. 593 (2011-2012)) 
concerne le reste des services en général.

Je tiens quand même à pointer le fait  que chacun reste entièrement  compétent pour tout ce qui  concerne l'aide 
individuelle. Je pense que nous devons en avoir conscience et que ce sujet-là n'est pas repris dans les deux accords.

Enfin, je voudrais peut-être ajouter que, pour les deux textes, on lit qu'à la différence de l'accord antérieur, je cite : 
« Les nouveaux accords de coopération à négocier avec la Communauté flamande, les projets proposés par le comité de 
gestion de l'AWIPH ne prévoient plus la mise en place formelle d'une commission de coopération ». J'aurais aimé savoir 
pourquoi cette  commission est  abandonnée. Il semble que cet  abandon se fait  au profit d'un engagement des deux 
parties à se concerter, je  cite encore une fois : « à intervalle régulier, afin d'assurer le bon fonctionnement du présent 
accord, en ce compris à propos de situations individuelles éventuelles », 

J'espère, Madame la Ministre, que ce sera suffisant et que ceci permettra d'assurer un bon suivi. Voilà, en tout cas, 
c'est avec enthousiasme aussi que nous voterons ces deux textes.

M. le Président. - Personne ne demandant la parole, je propose à Mme la Ministre de s'en saisir.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des  chances.  -  Monsieur  le  Président, 
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Mesdames et Messieurs les députés, je soumets, en effet, à l'assentiment du Parlement wallon d'une part, le projet de 
décret  qui  porte  approbation de  l'accord  de  coopération entre  la  Communauté  flamande et  la Région wallonne en 
matière d'intégration professionnelle des personnes handicapées et, d'autre part, le projet de décret portant approbation 
de l'accord de coopération entre la Communauté flamande et la Région wallonne en matière d'intégration des personnes 
handicapées.

Il  faut  se  rappeler  qu'au  départ,  il  n'existait  qu'un  seul  accord  qui  régissait  la  libre  circulation  des  personnes 
handicapées entre nos deux entités. Cet accord de  coopération avait été  conclu le 20 octobre 1998. Il était entré en 
vigueur le 29 juin 1999, pour une durée de trois ans.

Conformément au mécanisme de prorogation contenu dans l'accord, celui-ci a donc été prorogé pour trois nouvelles 
périodes de trois ans par décision des deux gouvernements.

L'objectif de l'accord de  coopération  consiste à faciliter les prises en charge à caractère interrégional, c'est-à-dire 
faciliter  l'accès des habitants des deux régions aux structures qui sont les plus appropriées de part et d'autre de la 
frontière linguistique et à favoriser ainsi la pleine  complémentarité des réseaux des services destinés aux personnes 
handicapées.

Il s'agit notamment d'éviter qu'une personne handicapée soit contrainte de parcourir des dizaines de kilomètres dans 
sa région alors qu'une structure adaptée, plus proche de son domicile, peut tout à fait répondre à ses besoins.

L'accord  vise  aussi  à  permettre  à  une  personne  l'accès  à  une  structure  appropriée  lorsqu'elle  a  besoin  d'une 
pédagogie ou d'une prise en charge adaptée à son handicap ou à sa personnalité, ou lorsque les prestations dont elle a 
besoin n'existent tout simplement pas sur le territoire de l'entité où elle réside.

Il est important de garder à l'esprit que les personnes handicapées et leurs familles demeurent, dans de nombreuses  
circonstances, confrontées à des difficultés d'accès à des structures adéquates. Nous avons encore évoqué cette question 
hier en débat, dans notre commission.

L'accord de coopération ne peut cependant pas avoir pour objet d'imposer à une des parties la nécessité de prendre  
en charge des personnes handicapées résidant dans l'autre entité, en raison de manque de places, bien évidemment.

Chacune des deux parties prend en charge le coût des prestations qui relèvent du placement des personnes relevant 
de l'autre partie dans les structures agréées subventionnées qui sont situées sur son territoire, c'est-à-dire que la Région 
wallonne, en l'occurrence l'AWIPH, prend en charge les frais de placement qui résultent de la présence de résidents 
flamands dans ses services et vice-versa, bien sûr.

Concrètement, vous me demanderez : « Pourquoi deux nouveaux accords de coopération ? ».

L'accord de coopération précédent s'appliquait aux relations entre la Région wallonne, représentée par l'AWIPH, et 
la Communauté flamande, représentée par le Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van Personen met een Handicap.

En Communauté flamande, les matières ont été scindées entre différents organismes, régis par différents textes.

Concernant l'accueil, l'hébergement et les services ambulatoires, c'est le décret du 7 mai 2004 qui porte création de 
l'agence autonomisée interne dotée d'une personnalité juridique qui se nomme Vlaams arienschaap voor personen met  
een handicap.

Concernant la formation professionnelle et l'emploi ordinaire, c'est aussi le décret du 7 mai 2004 relatif à la création 
de l'agence autonomisée externe de droit public, le Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding.

Concernant l'emploi adapté, l'arrêté du Gouvernement flamand du 21 octobre 2005 porte création de la Vlaams 
Subsidieagentschap voor Werk en Sociale Economie.

La scission de ces matières, y compris en termes de prises de décision sur l'admissibilité aux prestations, est devenue 
effective à partir d'octobre 2008. Cette scission imposait donc de conclure de nouveaux accord pour régler les relations  
entre la Région wallonne et les autorités compétentes de la Communauté flamande après le 1er octobre 2008.  

Les deux accords de coopération ont été signés en juin 2009 à Bruxelles entre les deux gouvernements et, bien sûr, 
ils rétroagissent au 1er octobre 2008.

Les  décisions  prises  dans  le  cadre  de  la  prorogation  de  l'accord  de  coopération  demeurent  valides.  Il  faut 
heureusement constater que, durant la période intermédiaire, il n'y a pas eu de contestation quant à l'application de 
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l'accord de coopération dont la reconduction est dorénavant tacite. 

Dans la continuité des dispositions en vigueur, les accords de coopération ne visent explicitement que les prestations 
délivrées  par  les  structures  aux  services  agréés  et  subventionnés  par  chacune  des  parties,  à  savoir  les  centres  de 
formation  professionnelle,  les  entreprises  de  travail  adapté  ou  les  ateliers  protégés,  les  institutions  d'accueil  ou 
d'hébergement et, encore, les services ambulatoires. Par contre, tout ce qui concerne les aides individuelles octroyées  
aux personnes en situation d'incapacité, les aides à l'emploi octroyées en leur faveur, restent pleinement à charge de la 
communauté ou de la région où celles-ci résident et ne seront donc pas concernées par les accords de coopération.

Je vous remercie pour votre attention

M. le Président. - Merci Madame la Ministre.

Certains parlementaires demandent-ils à pouvoir reprendre la parole à ce sujet  ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous propose de passer à l'examen des articles du projet de décret portant approbation de 
l'accord de coopération entre la  Communauté flamande et la Région wallonne en matière d'intégration des personnes 
handicapées (Doc. 593 (2011-2012) N° 1 et 2).

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci.  »

- L'article premier est adopté.

« Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 juin 2009 entre 
la Communauté flamande et la Région wallonne est approuvé. »

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur le projet de décret.

Je vous propose de passer à l'examen des articles du projet de décret portant approbation de l'accord de coopération 
entre  la  Communauté  flamande  et  la  Région  wallonne  en  matière  d'intégration  professionnelle  des  personnes 
handicapées (Doc. 594 (2011-2012) N° 1 et 2).

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci.  »

- L'article premier est adopté.

« Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration professionnelle des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 
juin 2009 entre la Communauté flamande et la Région wallonne est approuvé. »

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du projet de décret.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A LA VALORISATION DES INVENDUS ALIMENTAIRES ET A 
LA LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ET L'ACCUMULATION DES DÉCHETS, DÉPOSÉE PAR MM. DE 

LAMOTTE, PRÉVOT ET DI ANTONIO (DOC. 385 (2010- 2011) N° 1 A 4) 

Discussion générale

M. le Président.  -  L'ordre du jour appelle  l'examen de la  proposition de résolution visant à la  valorisation des 
invendus alimentaires et à la utte contre le gaspillage et l'accumulation des échets, déposée par MM. de Lamotte, Prévot 
et Di Antonio (Doc. 385 (2010- 11) N° 1 à 4).

Je vous propose de prendre comme base de la discussion générale le texte adopté par la Commission de la santé, de 
l'action sociale et de l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Daele, Rapporteur.

M. Daele, Rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

Ont déjà demandé la parole dans ce débat, Mme Bertouille, M. de Lamotte, M. Daele, M. Senesael.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, mes chers collègues, à l'instar du débat sur les 
dons d'organes qui interviendra dans quelques instants dans notre assemblée, nous examinons aujourd'hui un thème qui, 
au-delà des clivages puérils, majorité-opposition - en tout cas, sur papier – a tout pour rassembler les quatre groupes de 
notre assemblée.

Tout le monde veut limiter les invendus alimentaires. Personne ne veut gaspiller ni accumuler les déche ts pour le 
plaisir, que ce soit les commerçants, l'industrie alimentaire, les ménages ou même les parlementaires, quelles que soient 
leurs appartenances politiques.  Néanmoins, la majorité, à notre grand regret, pour la qualité de nos débats, est restée 
repliée sur elle-même comme je constate que cela arrive de plus en plus souvent. Nous en aurons d'ailleurs l'illustration 
dans la journée lors d'autres débats. Peut-être croit-elle détenir la vérité. Peut-être les partis de la majorité entendent-ils  
nos arguments ?  En tout  cas,  ils  ne  les  écoutent  pas  et  le  résultat  est  là.  Nous aurions  souhaité  un texte  moteur, 
rassembleur, pas un texte fait par les députés, mais avec les acteurs du secteur, les associations, les ménages, l'industrie, 
les distributeurs, autour d'un même objectif louable. Nous n'aurons malheureusement qu'un texte qui passe à côté de son 
objectif. 

Tout d'abord, il ne cible pas du tout l'industrie alimentaire pourtant demandeuse, comme en atteste un courriel que 
j'ai reçu de la Fédération de l'Industrie Alimentaire il y a quelques jours. La  FEVIA serait responsable de 63 % des 
pertes totales alimentaires, mais ce chiffre est tout à fait à nuancer, par exemple, car les épluchures sont  considérées 
comme du gaspillage alimentaire ou par rapport à la situation des carcasses qui sont également considérées comme du 
gaspillage alimentaire.

Deuxièmement, une seule mesure est prévue pour les ménages pourtant responsables des 25 % des pertes.

Troisièmement, ce texte ne cible pas non plus l'HORECA et le catering, responsables de 8 %.

Enfin, le texte est à peu près entièrement axé sur la distribution, qui est responsable de seulement 2,5 %. Il est donc 
axé sur la  distribution au fil d'alinéas inutilement et injustement désobligeants à l'égard de ce secteur, il me semble, 
occultant  le  fait  que  les  invendus sont  souvent  également  valorisés  via  d'autres  méthodes  comme le  compostage, 
l'alimentation animale, et cætera.

Ce  secteur  de  la  distribution  participe  à  hauteur  de  27 % -  c'est  le  chiffre  de  2009  -  aux  dons  aux  banques 
alimentaires. Il n'y a aucune raison pour que cela n'augmente pas dès la simplification du cadre réglementaire en matière  
de sécurité  alimentaire  qui  est  en  cours  de finalisation, grâce à une meilleure  organisation logistique  des  banques 
alimentaires à laquelle la distribution travaille, en partenariat avec ces dernières.

Je regrette : la majorité se trompe de cible. 

En outre, les amendements que nous avons déposés en  commission ont été balayés d'un revers de la main. Deux 
exemples. Nous avions déposé un amendement visant à  corriger des  coquilles. Nous avons donc une résolution qui 
demande au gouvernement, je cite, au § 6 : « De créer au sein de l'administration wallonne une task force  chargée de 
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mettre en œuvre le contenu de cette résolution afin de mettre en œuvre pratiquement les axes d'action ». On met deux 
fois en œuvre ! Bref.

Deuxième amendement  en  exemple,  que  nous  avions  déposé  et  qui  visait  à  éviter  des  inexactitudes -  je  pèse 
vraiment  mes  mots  et  je  suis  très  gentille  en  employant  ces  termes-là  –  à  l'avant-dernier  paragraphe,  je  cite  la 
résolution :  « Demande  de  sensibiliser  le  Gouvernent  fédéral  à  la  nécessité  d'adapter  certaines  règles  établies  par 
l'AFSCA au cas particulier du don de denrées alimentaires qui ne peuvent plus être commercialisées et à la nécessité de 
clarifier les notions de date limite de consommation et de date de durabilité minimale pour le grand public ». Fin de 
citation de l'avant-dernier paragraphe.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le préciser en commission, le Fédéral est à ce point sensibilisé à la question que 
tout a déjà été fait. Il  n'a pas attendu cet accord ou cette proposition de résolution laborieuse entre les partis de la 
majorité pour avancer. Une concertation entre l'AFSCA, les banques alimentaires et le secteur de la distribution a déjà 
été organisée il y a plusieurs mois.

Un certain nombre d'initiatives vont être prises et sont en cours d'élaboration. Je prends comme exemple un arrêté 
ministériel visant à assouplir les obligations des opérateurs dans le cadre des opérations commerciales B2C.

Les banques alimentaires ne seraient plus considérées comme un opérateur agro-alimentaire, mais comme une plate-
forme de distribution au consommateur final, ce qui est le cas. Techniquement, il n'y aurait plus l'obligation d'appliquer 
un système HACCP pur et dur avec un système à créer et à mettre en place dans certaines entreprises, ce qui est lourd, 
mais une formule light tendant plus vers  les bonnes pratiques d'hygiène et  ce,  pour tout le B2C. Le planning des 
modifications est  le  suivant  –  soyez  attentifs  – :  le  24 mai,  demande d'avis  –  donc,  c'est  déjà passé  – du  comité 
scientifique  de  l'AFSCA,  concertation  des  régions  et  notification  à  la  Commission  européenne ;  le  24  août  2012, 
demande d'avis du Conseil d'État, signature finale fin septembre 2012, s'il n'y a évidemment pas de remarque de l'Union 
européenne et, s'il y en a, ce serait à postposer au plus tard en décembre 2012.

Donc, mes chers collègues, vous voyez que, par rapport au Gouvernement fédéral, il y a déjà beaucoup de choses 
qui sont réalisées. Vous voulez persister mais cela me semble tout à fait inutile.

Autre exemple, le dernier paragraphe de la résolution demande, je  cite :  « D'encourager le Fédéral à mener une 
réflexion sur l'étiquetage des denrées, notamment sur la base du modèle anglais qui distingue plusieurs dates limites ». 
Ce  point  dans  la  résolution  passe  totalement  à  coté  du  contexte  européen  dans  lequel  nous  sommes.  Les  règles 
d'étiquetage  des  denrées  alimentaires  sont  définies  par  un règlement  européen,  le  règlement  Food Information to  
Consumers 1169/2011 qui sera d'application dans un délai de trois ans. Donc, il  est totalement  contre-productif de 
demander au Gouvernement fédéral de  concevoir une réglementation nationale pour un délai aussi  court et, dès lors, 
d'imposer aux opérateurs belges des contraintes légales et administratives supplémentaires par rapport à des concurrents 
européens, surtout dans un contexte économique aussi difficile. Mais vous voulez persister en la matière !

Enfin, je souhaiterais terminer par quelques considérations. Nous souhaitons rappeler aux auteurs de ce texte que, 
légalement,  on ne peut  obliger les  distributeurs à offrir  gratuitement leurs  marchandises  aux banques alimentaires. 
Chaque commerçant – il faut rappeler que la majorité des distributeurs sont franchisés - est libre de décider en son âme 
et conscience. Il peut également choisir d'autres associations que les banques alimentaires, s'il le souhaite. Je citerai en 
exemple le CPAS, la Croix-Rouge, les Restos du Cœur, Saint-Vincent de Paul et autres.

Enfin,  rappelons que nous ne souhaitons pas  voir  apparaître  une sécurité  alimentaire  à  deux vitesses selon les 
revenus des consommateurs. Il serait en effet inapproprié, voire criminel, j'ose le dire, quand, voulant à tout prix éviter  
le gaspillage, on distribue de la nourriture qui n'offrirait pas les mêmes garanties sanitaires aux plus pauvres que celle  
présente dans le commerce classique.

Diverses difficultés sont rencontrées sur le terrain qui sont liées à la logistique, à l'écoulement des surplus et des 
invendus,  au  respect  de  la  chaîne  du froid  et  des  dates  de  péremption,  au  respect  des  règlements  européens,  des 
directives de l'AFSCA ou encore à la compatibilité entre les calendriers, aux moyens de transport, ou au stockage qui 
sont autant d'obstacles techniques qu'on ne peut pas balayer d'un revers de main. 

C'est donc, mes chers collègues, une résolution pour le plaisir de faire une résolution sans que les objectifs visés ne 
soient atteints. Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

13 P.W.- C.R.I. N° 18 (2011-2012) - Mercredi 6 juin 2012



M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, chaque année en Europe, de plus 
en plus de denrées saines et comestibles sont gaspillées tout au long de la chaîne agro-alimentaire et, parallèlement, 79 
millions de personnes vivent encore sous le seuil de pauvreté, soit plus de 15 % des citoyens européens. Seize millions 
d'entre eux ont dû faire appel aux organismes de distribution d'aide alimentaire pour parvenir à se nourrir correctement. 

Ce paradoxe absolument insupportable ne pouvait nous laisser sans réaction. Chacun des trois groupes de la majorité 
a ainsi réagi, dans un premier temps, par le dépôt d'une proposition de résolution, avant d'unir leurs forces. 

Ainsi,  le  groupe  PS s'est  particulièrement  ému des doutes  qui  planent  quant  au  possible  arrêt  du  Programme  
européen d'aide aux plus démunis. On le sait, aujourd'hui, une solution transitoire a été trouvée au niveau européen qui 
permet de poursuivre le programme jusque 2014. 

Au-delà, le programme, qui représente 50 % de l'approvisionnement des banques alimentaires, pourrait disparaître 
purement et simplement. 

La  crise  financière  est  encore  venue  aggraver  ce  contexte  déjà  délicat.  Le  nombre  de  personnes  démunies  a 
augmenté alors que, parallèlement, les quantités de dons émanant de particuliers ont diminué et, assez logiquement, le 
secteur de la distribution tente au maximum de limiter les pertes. 

Les trois  partis  de  la  majorité  ont  donc réagi,  en déposant  le  texte qui est  soumis au vote de cette  assemblée  
aujourd'hui. 

Cette proposition de résolution tente surtout de dégager une série de pistes visant à mieux structurer et coordonner le 
secteur de la distribution de l'aide alimentaire en Wallonie. 

Nous ne prétendons pas révolutionner un secteur qui, somme toute, fonctionne déjà très bien et permet de fournir 
une aide alimentaire bien nécessaire à de très nombreuses personnes dans notre pays, dans notre région.

Nous incitons donc plutôt le gouvernement à améliorer la concertation et la coordination entre les régions, à entamer 
un dialogue avec le Fédéral ou encore à mettre sur pied un groupe de travail chargé d'évaluer les politiques menées en la  
matière. 

Par ailleurs, d'autres mesures visent à pérenniser et à améliorer le système de distribution de denrées alimentaires et, 
parallèlement, d'éviter au maximum le gaspillage de nourriture. 

Le texte présenté aujourd'hui est le fruit d'une collaboration entre les groupes de la majorité où chaque sensibilité se 
trouve représentée. Nous sommes donc particulièrement heureux de voir figurer un point consacré à la création et au 
développement des épiceries sociales en ce qu'elles constituent un lien social important, parfois un des derniers pour 
certaines personnes dans la plus grande précarité. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, il faut d'abord rappeler un peu la 
genèse dans laquelle s'est inscrite la proposition de résolution, plutôt ces propositions de résolution qui, aujourd'hui,  
n'en forment plus qu'une puisque, à l'époque, on nous annonçait le Programme européen d'aide alimentaire, le PEAD, 
qui fournit plus de 50 % de l'aide alimentaire et qui nous avait inquiété de manière unanime au sein de la commission 
dont nous sommes membres. 

C'est la raison pour laquelle, notamment Ecolo, nous avions déposé une proposition de résolution axée sur la fin de 
ce programme européen. Nous avons décidé aujourd'hui de la retirer, puisqu'un travail sur base de la proposition de M. 
de Lamotte a été réalisé. 

Les  éléments  de  résolution  se  retrouvent  dans  l'amendement  proposé.  Cette  proposition  de  résolution  vise 
notamment à  la valorisation des  invendus alimentaires ainsi  que la lutte  contre le gaspillage et  l'accumulation des 
déchets. 

L'objectif de l'amendement est de prendre en compte la problématique dans sa globalité, qu'elle soit européenne ou 
locale, la question de la date limite de consommation, mais aussi la demande de mise en place d'une collaboration, d'un 
groupe de contact et d'un site web interactif pour que l'on puisse, au niveau des différents intervenants, arriver à avoir 
cette meilleure collaboration au service des plus démunis et des plus faibles. 
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Le programme  PEAD étant poursuivi jusqu'en 2014, c'est malheureusement provisoire. On verra ce que l'avenir 
nous réserve, mais nous devons pouvoir rester très vigilants et attentifs à la poursuite de ce programme européen qui 
pourrait éventuellement se reconduire, mais éventuellement ne pas être reconduit au-delà de 2014. 

C'est donc une vision globale et un bon compromis auquel nous sommes arrivés, notamment en considérant que le 
gaspillage alimentaire a des impacts très importants sur l'environnement, mais aussi, par effet domino, sur les invendus 
alimentaires. 

Étant donné que mettre l'accent sur la sensibilisation des citoyens sur le fait de pouvoir valoriser correctement tout 
ce qui se trouve dans son frigo et que les aliments pouvant être consommés ne vont pas à la poubelle, c'est aussi que l'on 
n'en achète  pas  d'autres  pour les  remplacer,  toute  économie  à ce  niveau  est  bonne à prendre  et  la  lutte  contre  le 
gaspillage prend tout son sens, y compris au niveau des invendus et des perspectives pour les personnes qui ont besoin 
de pouvoir disposer des denrées alimentaires qui peuvent être consommées. 

Il faut aussi pouvoir viser une amélioration de l'étiquetage et ceci, Madame Bertouille, n'interdit pas de le faire au 
niveau européen. J'y reviendrai peut-être un peu plus tard. Je pense à des initiatives intéressantes comme au Royaume-
Uni où plusieurs dates figurent sur un même emballage : une date de vente, une date de péremption et une date de 
consommation limite. 

Cette proposition de résolution telle qu'amendée par MM. Tiberghien, de Lamotte, Prévot, Mmes Sonnet, Pécriaux  
ainsi  que  moi-même,  propose  de  nombreuses pistes  intéressantes.  Je ne  vais  pas  toutes  les  citer,  mais  en  pointer 
quelques-unes. Notamment le fait qu'au niveau de la consommation des ménages, il est important de mieux sensibiliser 
ces  derniers  à  des  comportements  de  consommation  plus  durables,  en  travaillant  notamment  sur  le  rapport  du 
consommateur à la nourriture ainsi que sur la qualité et l'image des produits pour leur rendre une place et une valeur 
plus  importantes,  de  même  que  la  lutte  contre  le  gaspillage  alimentaire  passe  également  par  une  meilleure 
sensibilisation du public sur la manière d'accommoder certains produits, ce qui permettrait également de promouvoir, 
par effet domino, une alimentation plus saine qui  considère que le lien dynamique entre agriculture, alimentation et 
territoire nécessite notamment une articulation entre la régularisation des marchés agricoles, la promotion des circuits 
courts et l'approvisionnement de banques alimentaires, ainsi que de pouvoir développer davantage la collaboration avec 
d'autres  niveaux de pouvoir ; au  niveau de la sensibilisation du  consommateur aux  comportements de  consommation 
plus durables en le sensibilisant notamment à son rapport à la nourriture. Il faut aussi encourager le fédéral à mener une 
réflexion  sur  l'étiquetage  des  denrées,  une  réflexion  qui  peut  aboutir  à  des  effets  d'amélioration  future  au  niveau 
européen notamment, je l'ai dit, en se basant sur le modèle anglais qui apporte pas mal de points positifs. 

Voilà, pour ne pas reprendre non plus l'ensemble de ce que M. Senesael a dit préalablement, pourquoi notre groupe 
soutiendra bien évidemment cette proposition de résolution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte. 

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  permettez-moi,  comme 
premier  signataire  de  cette  proposition  de  résolution,  d'évoquer  avec  vous  quelques  éléments  marquants  de  cette 
proposition et peut-être de la replacer également dans son contexte, en rappelant que le gaspillage alimentaire qui est un 
fait, un phénomène qui est, paraît-il, emblématique de nos sociétés de consommation.

Rappelons qu'au niveau planétaire, nous consommons chaque année l'équivalent d'une planète et demie et que, si la 
demande  en ressources  naturelles  continue sur  cette  voie,  on estime qu'il  faudra deux planètes pour  subvenir  aux 
besoins de l'humanité d'ici 2030.

Quant  à  notre  pays,  il  est  l'un  des  plus  mauvais  élèves  en  termes  de  dépassement  des  ressources,  ce  qui  est  
évidemment préoccupant. 

Beaucoup de ministres de tous les niveaux de pouvoir sont donc concernés de près ou de loin par la problématique 
que nous abordons aujourd'hui et le gaspillage alimentaire pose donc la question à plus d'un titre, notamment, en des 
termes  environnementaux.  Tout  gaspillage  génère  bien  entendu  des  déchets,  mais  il  présuppose  également  une 
consommation inutile de matières premières. 

Nous sommes partis, en ce qui nous concerne, d'un simple mais non moins aberrant constat : de nombreux produits 
rejoignent les poubelles alors même qu'ils n'ont pas été  consommés. Le gaspillage alimentaire se retrouve donc dans 
toutes les étapes de la chaîne alimentaire.  De la  production à la  consommation des ménages et dans le secteur de 
l'industrie  agro-alimentaire,  on observe que la  distribution est  une étape de gaspillage significative :  manipulations 
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nombreuses, détérioration par le self-service, rupture de la chaîne du froid, gestion des stocks, produi ts non vendables 
selon les standards commerciaux, date limite de péremption et de consommation, et j'en passe. 

Selon une étude publiée au Royaume-Uni en 2007, il a été établi que ce n'est pas moins d'un demi milliard de tonnes  
par an d'invendus dans les grandes surfaces qui sont jetées dans les poubelles. Ainsi, au  niveau belge, sur une étude 
publiée en 2011, on évaluerait à 3,6 millions de tonnes les pertes alimentaires. 

Autres faits marquants qui ont poussé le cdH à rédiger une résolution sur le gaspillage alimentaire, rappelez-vous, 
fin 2010, que plusieurs employés de la grande distribution se faisaient licencier pour avoir repris, malgré l'autorisation 
du gérant local, des aliments qui devaient être jetés. 

Pour nous, le message doit donc être très clair. Alors que des gens éprouvent des difficultés à s'alimenter et que l'on  
prône une consommation réfléchie, nous ne pouvons accepter les inégalités que ce gaspillage alimentaire exacerbe. Les 
uns gaspillent alors que d'autres ne savent pas se nourrir correctement.

En tant que parlementaires cdH, il était de notre devoir d'oser mettre le doigt sur de telles pratiques, qui constituent 
ni plus ni moins que des dysfonctionnements de notre société.

Rappelons qu'en Belgique, 15 % de la population vit sous le seuil de pauvreté et que 17 % des enfants sont sous le 
seuil de pauvreté.

Par cette résolution déposée en mai 2011, le cdH a voulu avant tout cibler ses recommandations au gouvernement 
sur les banques alimentaires, sur les moyens à mettre à leur disposition afin qu'elles puissent agir de manière efficiente, 
et toujours au bénéfice des plus démunis. Lorsque je parle de banques alimentaires, je parle évidemment sous un terme 
générique. Cela  concerne toutes les  associations philanthropiques qui travaillent dans le  secteur,  tels les Restos du 
Cœur, les CPAS, les sociétés Saint-Vincent de Paul.

Nous sommes également persuadés que le souci d'une meilleure utilisation de nos ressources doit nous pousser à 
valoriser les invendus alimentaires. Dans ce cadre, ce sont les banques alimentaires qui peuvent jouer un rôle essentiel,  
car elles redistribuent aux associations philanthropiques ayant pour vocation d'aider les plus démunis. Elles font le lien 
entre la lutte contre la pauvreté alimentaire et l'exclusion, la lutte contre le gaspillage et l'appel à la solidarité. Ce réseau 
constitue donc un second réseau de  distribution, un réseau où les  invendus ne  correspondant plus aux « standards 
commerciaux » sont adéquatement valorisés.

Les  denrées  sont  récupérées  auprès  du  secteur  agro-alimentaire  et  de  la  distribution,  des  programmes  d'aide 
alimentaire européens et nationaux ou auprès des particuliers.

Notons que l'Union européenne joue un rôle central  en la matière,  via le  PEAD. Cette aide en provenance de 
l'Europe représente environ 41 % de l'approvisionnement des banques alimentaires belges. Toutefois, vu la diminution 
des surplus de production et les nouvelles positions de l'Europe en la matière, même si un allongement des délais de 
deux  ans  a  été  consenti,  les  banques  alimentaires  vont  progressivement  devoir  s'approvisionner  différemment,  en 
mobilisant les rebuts de la distribution et les invendus des marchés de gros.

Ces banques alimentaires  disposent  non seulement d'une  expertise,  mais  également de  l'organisation  logistique 
nécessaire pour traiter  au  mieux ce réseau secondaire de  distribution Ce ne sont pas les auditions que nous avons 
menées avec les représentants de ces différents qui vont nous contredire.

Actuellement, les vivres récoltés auprès de la distribution correspondent à un peu plus de 17 % des vivres totaux.

Pourtant, ce chiffre pourrait être beaucoup plus important, au regard du nombre d'invendus qui sont encore jetés tous 
les jours.

On  est  aujourd'hui  face  aux  multiples  impacts  qu'a  eu,  et  qu'a  encore,  la  crise  économique,  tant  sur  les 
consommateurs en termes de baisse du pouvoir d'achat et de diminution des dons émanant des particuliers, que sur les 
acteurs du circuit de la distribution en termes de rationalisation des stocks pour éviter au maximum les pertes.

Les recommandations énoncées dans la proposition relèvent donc, bien évidemment et avant tout, du domaine des 
politiques sociales, mais pas seulement.

Une fois notre texte déposé – je reviens là-dessus et à la suite d'auditions très enrichissantes  avec les différents 
acteurs concernés – nous nous sommes mis au travail ensemble, en vue de soumettre aujourd'hui à notre parlement un 
texte qui va encore plus loin dans les mesures à entreprendre, qui affine certaines d'entre-elles, en en précisant d'autres  
en les intégrant et en en intégrant de nouvelles. Elles ont en tout cas toutes un point commun : elles visent à sensibiliser 
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le gouvernement à des pratiques injustifiables et injustifiées. Les signataires demandent à leurs ministres de devenir  
proactifs en ce domaine. La production responsable et la consommation responsable doivent par ailleurs à tout prix être 
encouragées et valorisées par les pouvoirs publics.

Je terminerai en précisant tout de même que nous ne partons pas de rien.

Des initiatives ont déjà été menées par le passé. La région, notamment sous l'impulsion de M. le Ministre Lutgen, a 
mis en place des groupes de travail.

Des collaborations existent certes déjà entre certaines grandes surfaces et les banques alimentaires, il faut le dire, 
mais il faut malheureusement constater que celles-ci sont encore trop sporadiques.

Si les efforts consentis par les grandes chaînes de distribution permettent de venir en aide aux banques alimentaires, 
cela ne reste suffisant, souvent, qu'au niveau local.

Face à ce défaut de généralisation, il s'agit d'inciter, de stimuler, de pousser les  distributeurs à redistribuer leurs 
invendus, non seulement vers les banques alimentaires, mais évidemment vers tous les acteurs du secteur que sont les  
CPAS ou toute autre association s'occupant de l'aide alimentaire,  comme les  Restos du Cœur, la Croix-Rouge,  les 
associations comme Saint-Vincent de Paul.

Nous sommes persuadés que la valorisation des invendus peut aussi avoir un impact positif non négligeable pour les  
distributeurs, en diminuant leur quantité de déchets et leurs coûts en ce qui concerne la destruction de ces déchets et, 
surtout, en valorisant leur image et leur marque.

Il est plus que temps pour les pouvoirs publics de  mettre en place des outils permettant aux associations et aux 
distributeurs de se rencontrer et d'échanger afin de créer un don structurel au profit de ces premières. Cette collaboration 
présuppose un échange d'informations adéquat entre les distributeurs et les associations. La méconnaissance des besoins 
et contraintes respectives de chacun empêchent encore actuellement une collaboration fructueuse.

Outre la nécessaire collaboration entre les protagonistes, il faudra aussi évaluer, consolider et faire évoluer la charte 
conclue sous la précédente législature entre la Fédération des Banques Alimentaires, la  FEVIA et la Fedis, devenue 
COMEOS, à l'initiative de M. le Ministre de l'Environnement de l'époque, M. Benoît Lutgen. Pour ce faire, il s'agira de 
développer et  d'harmoniser un  code de  conduite,  un document permettant  d'encadrer la redistribution effective des 
invendus et cela aussi, effectivement, en associant l'AFSCA qui a un certain nombre de compétences dans ce secteur.

Je ne peux évidemment pas conclure mon intervention avant d'avoir remercié le monde associatif, à la fois pour son 
action, son dynamisme et sa  disponibilité envers les plus défavorisés d'entre nous. Je veux évidemment y joindre les  
Centres publics d'aide sociale.

Venir avec cette proposition de résolution devant vous, c'était aussi une manière de montrer à ce monde associatif et  
aux acteurs du secteur que nous les soutenons, que nous les encourageons et que nous sommes reconnaissants du travail 
essentiel qu'ils fournissent.

Les acteurs de terrain attendaient depuis longtemps un soutien politique. Nous le leur apportons aujourd'hui. Je crois 
que cela grandit le parlement.

En tant que primo-signataire, je suis en tout cas très fier d'avoir pu être à l'origine d'un tel texte, de l'avoir porté 
pendant plusieurs mois, d'avoir auditionné avec vous le secteur et d'avoir pu rallier à ma cause la majorité des collègues.

Peut-être des regrets, Madame Bertouille, mais je pense qu'il y avait un certain nombre de difficultés.

Nous parlons en effet ici d'avenir, d'un projet de société plus responsable, mieux structurée, consciente de ses actes, 
qui gaspille moins, qui est mieux organisée dans la gestion de ses ressources et qui incite à la collaboration entre des 
secteurs qui, à première vue, peuvent avoir des intérêts divergents.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des  chances.  -  En  mars  2010 déjà,  le 
Gouvernement  wallon  avait  réaffirmé  son  soutien  au  maintien  d'une  politique  européenne  pour  la  distribution  de 
produits de surplus agricole aux associations caritatives et aux CPAS, bien sûr, tel que mis en œuvre en Belgique par la 
Bird.

Il a par ailleurs chargé les ministres de l'agriculture et de l'action sociale de mettre en place un groupe de travail pour 
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apporter des solutions concrètes pour stocker les produits alimentaires destinés aux démunis et, bien sûr, de soutenir les 
initiatives de distribution de produits agricoles frais aux démunis.

En octobre dernier, j'ai réuni les opérateurs de l'aide alimentaire actifs en Wallonie. À l'issue de cette rencontre, une 
proposition de concertation alimentaire wallonne a été élaborée. Cette proposition vise à promouvoir l'adhésion à une 
charte de qualité, le travail en réseau et le soutien aux services et associations actifs, en proposant informations soutien, 
formations aux travailleurs et aux bénévoles.

Pour rencontrer ces objectifs, une plate-forme sera mise en place, proposant d'associer la Fédération des Services  
sociaux, la Fédération des CPAS, la Croix-Rouge, la Fédération des Banques Alimentaires, et bien sûr la Fédération des 
Restos du Cœur. 

Vous l'aurez compris, ma proposition vise à concerter, à professionnaliser le secteur et, surtout, à préparer l'avenir, 
l'après 2013.

Votre  proposition  de  résolution  apporte  au  gouvernement  des  outils  méthodologiques  complémentaires.  Vous 
proposez ainsi de créer des espaces de dialogue entre producteurs, distributeurs de denrées et les associations. Parmi ces 
moyens, la création d'un site web interactif, la création d'une task force au sein de l'administration wallonne, la création 
de groupes de travail avec le Fédéral, Bruxelles et la Flandre.

La mise en  œuvre des actions reprises dans cette résolution nécessitera, dans un premier temps, d'identifier les 
sphères de compétence, en particulier entre le Fédéral et les entités fédérées, de prendre en compte la réalité du terrain, 
la diversité des actions menées, en particulier en Wallonie, et d'identifier les  contraintes de l'AFSCA auxquelles sont 
soumis les services de distribution de denrées.

Quant à l'approche de l'aide alimentaire, il me paraît essentiel de rappeler ce qui guide notre action politique. Si les  
initiatives caritatives sont à saluer, l'action politique doit avant tout viser l'accès pour chacun aux droi ts fondamentaux, 
aux moyens nécessaires à sa propre subsistance, et la promotion de l'autonomie de chacun. Ainsi, l'aide alimentaire, 
comme  toute  aide  sociale,  doit  s'inscrire  dans  un  projet  d'émancipation,  un  point  de  départ  vers  l'autonomie  de 
l'individu. De plus, la création d'un réseau d'aides alimentaires en Wallonie doit associer, on le sait, les pouvoirs publics  
locaux, maillon essentiel de l'action sociale.

En conclusion des rencontres avec les acteurs de terrain publics et privés, il ressort un intense besoin de dialogue et  
de concertation. Nos démarches s'inscrivent dans ce cadre et je m'en réjouis. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci Madame la Ministre.

Quelqu'un parmi vous souhaite-t-il répliquer ? La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Merci Monsieur le Président.

J'ai bien entendu les différents intervenants et la ministre par rapport à cette proposition de résolution. Je dirais que 
les groupes de la majorité n'ont pas le monopole du cœur. Il fallait effectivement être pro-actif, notamment par rapport 
aux décisions et aux enjeux au  niveau européen, mais le gaspillage alimentaire, c'est important en matière d'impact 
environnemental et économique. 

Cette proposition de résolution n'était pas inutile, mais elle était certainement inutile sous la forme présentée à notre  
assemblée aujourd'hui, parce qu'elle ne rencontre pas les objectifs que nous avons entendus et qui ont été présentés par 
M. de Lamotte, notamment.

Malheureusement,  je regrette effectivement que nous n'ayons pas été davantage associés à la rédaction de cette 
proposition de résolution. En tout cas, nos amendements, qui étaient constructifs, ont été balayés d'un revers de main. Je 
le regrette vivement.

M. le Président. - Quelqu'un d'autre demande-t-il la parole ?

Plus personne ne demandant la parole dans la  discussion générale, je la déclare close et vous propose de voter 
ultérieurement sur l’ensemble de la proposition de résolution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A L'ENCOURAGEMENT DES POUVOIRS LOCAUX A LA 
PARTICIPATION AUX OPÉRATIONS DE SENSIBILISATION AU DON D'ORGANES, DÉPOSÉE PAR M. 

JAMAR ET MME BERTOUILLE (DOC. 584 (2011-2012) N° 1, 1BIS ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen de la proposition de résolution relative à l'encouragement des 
pouvoirs locaux à la participation aux opérations de sensibilisation au don d'organes, déposée par  M. Jamar et Mme 
Bertouille (Doc. 584 (2011-2012) N° 1, 1bis et 2)

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Neven, Rapporteur, s'en réfère à son rapport écrit. Vous le confirmez, Monsieur Jamar ?

M. Jamar (MR). - Je le confirme.

M. le Président. - Sont inscrits dans ce débat, à ce stade, Mme Saudoyer, M. Prévot, M. Hazée.

Organisation des travaux

M. Prévot (cdH). - Je ne levais pas la main pour m'inscrire dans le débat mais pour demander la parole, Monsieur le  
Président.

M. le Président. - Je vous la donne bien volontiers, Monsieur Prévot.

M. Prévot (cdH). - Je demandais la parole, simplement, parce que j'ai déposé à votre intention un document visant à  
faire usage d'une disposition du règlement d'ordre intérieur. Vous m'excuserez de ne pas l'avoir retenu par cœur, mais je 
pense que c'est l'article 81 1 6° – je le dis de mémoire – pour pouvoir effectivement solliciter le renvoi du texte de notre 
collègue M. Jamar en commission.

Cela peut a priori surprendre. Ce n'est pas une démarche qui s'effectue régulièrement, mais je pense que, lorsque le 
texte  a  été  évoqué,  tout  le  monde,  peut-être  même,  y  compris  l'auteur,  en  tout  cas  les  collègues  des  différentes 
formations composant la majorité, a été surpris de la rapidité avec laquelle il a fallu se prononcer.  Probablement que la 
précipitation a été mauvaise conseillère et qu'il y a certainement, non seulement un intérêt certain pour le texte et les  
finalités  qu'il  poursuit,  mais  probablement  des  modalités,  à  pouvoir  rediscuter,  envisager,  et  un  fond  à  devoir 
certainement se réapproprier. Donc, je m'autorise à solliciter ce renvoi en commission, à la plus prochaine commission 
ad hoc, pour que l'on puisse re-débattre sereinement et  collectivement du fond du texte et, je l'espère, aboutir à un 
résultat partagé communément.

M. le Président. - M. Prévot a déposé une demande de renvoi en commission. Sur cette demande formelle, chaque 
groupe politique a le droit de s'exprimer via un de ses représentants. 

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Merci Monsieur le Président. Je me sens évidemment un peu concerné parce que j'entends Mme 
Saudoyer ainsi que d'autres qui se sont inscrits dans la discussion. Si on rentre dans le débat, cela prend le temps qu'il 
faut.

Je tiens à préciser,  pour la  correction, que j'ai  eu une  communication  avec M. le Ministre Furlan, vu quelques 
modifications d'ordre du jour dues à des réunions, et cætera. Il a donc eu la correction de me prévenir pour me dire qu'il 
tenterait d'être là quand il arriverait, ce qui est assez logique, mais que cela serait assez difficile avant 11 heures. Soit, je  
ne fais pas de difficulté à cet égard, mais je voulais le dire pour la correction des débats.

Deuxièmement, j'accepte, dans un esprit constructif, que l'on renvoie à la plus prochaine commission bien sûr, c'est-
à-dire dans 15 jours, dans deux semaines, le mardi de la commission de M. Furlan, présidée par M. Collignon, puisque 
j'ai évidemment pu prendre connaissance, comme tout le monde, de la prise de position du Président du cdH - mais je 
n'entre pas dans les détails - qui, non seulement, rejoignait mais allait même plus loin, les préoccupations que j'avais  
exprimées en commission.

Je crois donc que l'on peut « retomber sur ses pattes », comme on dit, retrouver un débat serein pour autant que, si 
c'est voté en commission dans 13 jours, cela revienne en séance publique parce que cela devra être fait – n'est-ce pas,  
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Monsieur  Prévot  –  immanquablement  avant  les  vacances pour  que  le  ministre  concerné  puisse  prendre  toutes  les 
dispositions utiles afin d'informer les communes qui, elles-mêmes, devront s'organiser dans un temps assez court pour 
les élections communales et provinciales.

Je ne compte donc pas faire de la « politicaillerie » sur un sujet aussi important que celui-là, ayant bien compris qu'il 
y avait encore besoin de laisser encore un peu mûrir les choses au sein de la majorité. Cela peut arriver, je le concède. Je 
crois que la cause est trop noble pour qu'en fasse un aspect politicien, ou « politicailleur », et donc, je peux donner mon 
accord quant à ce renvoi en commission, avec la certitude des délais, bien sûr.

Voilà ce que je souhaitais dire, en espérant vraiment qu'on aboutisse parce que c'est le but, l'objet qui était poursuivi,  
je crois, humainement, par tout un chacun.

M. le Président. - Merci Monsieur le Député.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président, chers collègues. Nous avons, pour ce qui nous concerne, exprimé 
en commission notre soutien aux objectifs qui étaient portés par la proposition de résolution déposée par notre collègue 
M. Jamar. En même temps, nous avons exprimé des réserves sur les moyens exclusifs qui étaient portés par ce texte. Le  
temps  a  sous  doute  manqué  en  commission  pour  aller  en  profondeur  sur  la  question.  Une  série  de  propositions 
alternatives ou complémentaires avaient été faites, elles méritent à notre sens la discussion.

Comme dit en commission, nous réaffirmons notre disponibilité pour pouvoir aboutir dans cette réflexion-là. Nous 
pouvons donc nous rallier à la proposition de renvoi en commission qui a été formulée, sans aucune arrière-pensée de 
récupération quelconque pour ce qui nous concerne. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS).  -  Monsieur  le  Président,  à  mon tour,  pour  suivre  et  soutenir  la  proposition de  renvoi  en  
commission. Nous avions, nous aussi, exprimé par la voix de nos parlementaires présents, que ces débats méritaient 
sans doute un examen plus approfondi. Je voudrais également souligner l'esprit constructif de M. Jamar dans ce dossier, 
puisque nous pourrions effectivement en re-débattre en commission dans 15 jours. On pourrait également envisager que 
le texte, pour respecter les délais, pour être dans des délais raisonnables, fasse l'objet d'un vote en séance plénière du 
lendemain ou sur-lendemain, de façon à pouvoir accélérer les choses. 

Vote par assis et levé

M. le Président. - J'entends la demande et les réactions des uns et des autres. Puisqu'il s'agit d'une modification de  
notre ordre du jour, il est nécessaire que nous nous prononcions par un vote par assis et levé. 

Je demande aux parlementaires qui sont favorables au renvoi de cette proposition de résolution à la  prochaine 
commission de se lever.

(Tous les membres se levent)

Cette proposition est donc renvoyée en commission.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A L'OCCUPATION PRÉCAIRE DE LOGEMENTS OU 
BÂTIMENTS PUBLICS INOCCUPÉS ÉVENTUELLEMENT A RÉNOVER, DÉPOSÉE PAR M. JAMAR, 

MME BARZIN, M. CRUCKE, MME REUTER, MM. BINON ET MOUYARD 
(DOC. 575 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution relative à l'occupation précaire de 
logements ou bâtiments publics inoccupés éventuellement à rénover, déposée par M. Jamar, Mme Barzin, M. Crucke, 
Mme Reuter, MM. Binon et Mouyard (Doc. 575 (2011-2012) N° 1 et 2).

Je déclare la discussion générale ouverte.
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La parole est à Mme Meerhaeghe, Rapporteuse.

Mme Meerhaeghe (Rapporteuse). - Monsieur le Président, je m'en réfère à mon rapport écrit,  mais je souhaite 
intervenir dans le débat.

M. le Président. - Ont demandé la parole dans ce débat : M. Jamar, Mme Saudoyer, Mme Meerhaeghe. Pour le cdH, 
personne ne demande à intervenir.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers  collègues, on m'avait annoncé le possible 
passage du Ministre Nollet, qui va peut-être arriver. Soit.

C'est une proposition de résolution qui s'intitule donc « relative à l'occupation précaire de logements ou bâtiments 
publics inoccupés, éventuellement à rénover ».

D'où vient  cette  idée ? Cette  idée  n'est  pas neuve, puisque déjà nos ancêtres assez lointains,  romains,  l'avaient 
appliqué dans le  cadre de ce qu'on appelle,  en droit  romain – c'est  devenu du droit  napoléonien,  puis belge –,  le  
commodat, article 1875 du Code civil. Le commodat consiste donc en une mise à disposition gratuite, un prêt à usage 
gratuit.

Quel constat pouvons-nous faire toutes et tous ? La difficulté du logement social, je ne vais pas en faire ici tout le  
débat,  tout  le  monde la  connaît.  Par  ailleurs,  nous  connaissons  les  différentes  gammes  ou  la  palette  de  types  de 
logements sociaux qui peuvent être mis à la disposition des gens en difficulté. On compte environ 101 000 logements 
sociaux dits traditionnels – je vais oser le mot, mais c'est pour bien me faire comprendre –, 781 logements moyens, 16 
logements d'insertion, 21 logements de transit  et  65 logements à  loyer  d'équilibre.  Il  y  a  encore  d'autres  types de 
logements – sans-abri, et cætera. 

Nous partons du constat, Monsieur le Président, Madame la Ministre, puisque l'aspect social n'y est évidemment pas 
absent, que, particulièrement dans les périodes de grand froid, on est tous confrontés à des gens qui sont dans la rue en 
toutes  circonstances.  On  parle  des  SDF,  on  parle  d'autres  choses.  Chacun essaie  des  expériences  pilotes  dans  sa 
commune, plus ou moins avec succès. Il y a aussi des gens qui se retrouvent véritablement à la rue pour une période 
assez importante, sans forcément en être même responsables. Mais faut-il toujours voir les responsabilités lorsqu'il s'agit  
de sauver des vies humaines ? En tant que bourgmestre, en tout cas, il m'est arrivé fréquemment – et il y a d'autres 
bourgmestres ici – d'entendre frapper à ma porte en hiver, à 23 heures, des personnes qui venaient voir le bourgmestre  
parce qu'ils étaient dehors, qu'il faisait froid et qu'il fallait les reloger. Je prends cet exemple-là parce que c'est celui que 
j'ai vécu personnellement. Qu'avons-nous fait ? Nous avons équipé le réfectoire de l'ancien dépôt militaire que nous 
avons pour abriter, dans des conditions légales – que je ne connais même pas, mais faut-il toujours des règlements, et 
cætera pour avoir du cœur ? –, et nous abritons chaque hiver, entre cinq et 15 personnes, dans une petite ville, pour des 
périodes qui peuvent aller  de quelques jours  à quelques semaines,  avec la salubrité,  la  sécurité nécessaires,  certes 
minimales, mais nécessaires et tout à fait correctes.

Partant  du  constat  par  ailleurs  qu'il  y  a,  par  exemple,  à  Liège  – ce  sont  des chiffres  qui me sont  cités  et  qui 
reviennent  même  de  la  Société  wallonne  du  Logement  –  320  appartements  actuellement  vides  pour  La  Maison 
Liégeoise  et  le  Logis  Social  ensemble.  Je  ne parle  ici  que  de  Liège.  Ce sont  des  chiffres  statistiques.  Certes,  ils  
demandent peut-être réparation ici  ou là mais,  a priori, ils ne  comptent pas des  problèmes graves au  niveau de la 
sécurité. Il y a 320 logements, rien que pour ces deux sociétés de logement.

Je n'ai pas fait le compte, je vous l'avoue bien humblement, pour l'ensemble de la Wallonie, mais c'est en termes de  
milliers de logements vides que l'on doit parler, alors que des personnes sont ponctuellement, temporairement, dans la  
difficulté.

Que  constate-t-on  par  ailleurs ?  Nombre  d'intercommunales  ayant  existé,  existant,  des  OIP,  des  bâtiments 
communaux, des bâtiments anciennement de l'État, des bâtiments anciennement de la  RTT – j'en connais - et cætera, 
sont laissés à l'abandon, en attendant je ne sais quoi, qu'on les vende, qu'on les rénove mais on n'en a pas forcément les 
moyens. Toujours est-il que ces bâtiments sont vides, souvent squattés dans des  conditions que l'on devine ; souvent 
squattés aussi par des gens mal intentionnés ou par des gens qui pratiquent des trafics dont je ne dois pas vous faire la  
description. 

Je reviens sur Liège. Excusez-moi, c'est parce que c'est l'exemple que j'ai suivi. À Liège, il y a 51 bâtiments vides 
qui ressortent du domaine du pouvoir public, à quelque étage que ce soit. Ce  constat est édifiant, quand on sait les 
demandes des personnes en question.
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Je vois un peu ce qui se passe sur Bruxelles. La  Commune d'Etterbeek, par l'intermédiaire notamment de notre 
collègue Député-Bourgmestre d'Etterbeek, M. De Wolf, a déjà mis ces techniques du commodat en application. C'était 
un projet pilote. Je sais que l'on va me dire tout à l'heure qu'il y a des projets pilotes à Charleroi ou ailleurs et qu'il 
convient d'attendre le résultat de ces projets pilotes pour voir finalement si, oui ou non, on étend le dispositif du Code 
wallon du logement à cette forme un peu nouvelle de logement pour les personnes précarisées. À Etterbeek, ils l'ont fait 
et ils l'ont si bien fait que M. le Secrétaire d'État, M. Doulkeridis, qui a le logement dans ses attributions, ... Le groupe 
Ecolo connaît donc particulièrement bien et je vous invite à applaudir Christos. Cela dit, si vous applaudissez Christos 
alors applaudissez-moi parce que vous allez voter manifestement ce que M. Doulkeridis a proposé le 15 décembre 2011 
pour l'ensemble de la Région bruxelloise, je  cite, c'est l'article 41, 16° de son  Code du Logement qui, chez nous, ne 
comporte pas cette faculté que je vous propose finalement d'introduire par une résolution : « Autoriser et encadrer les 
mises à disposition précaires de logement dont la rénovation est programmée et dont les occupants font alors l'objet d'un 
accompagnement social assuré par un intervenant extérieur à la  SISP. ». Ce n'est rien d'autre que ce que je propose, 
Mesdames et Messieurs les Ecolos, Mesdames et Messieurs de la majorité Olivier qui êtes les mêmes, je crois, en 
Wallonie et à Bruxelles. 

(Réaction d'un membre)

Que se passe-t-il ? Vous n'êtes pas à Bruxelles ? Ou alors, il se passe tellement de choses pour l'instant que cela date 
de ce matin, mais ...

M. le Président. - Monsieur Jamar, poursuivez.

M. Jamar (MR). - Tout évolue très vite en politique certes ou alors, je ne suis pas au courant ... Mais je ne demande 
rien d'autre que ce  M. Doulkeridis, que je  connais bien, a fait voter au Parlement bruxellois par le gouvernement et 
ensuite par le parlement. On va m'inventer mille et une choses pour y faire obstacle ...

Je rappelle par ailleurs la jurisprudence Charleroi sur la taxation sur les logements inoccupés. Cette jurisprudence 
peut faire tache d'huile. Il y a eu débat là-dessus avec M. Furlan puisque c'est le ministre de tutelle, en l'occurrence pour 
les taxations parce  qu'il  s'agissait  d'un bâtiment  communal.  Je  rappelle  que,  si  cette  jurisprudence devait  s'étendre 
véritablement et si les gens allaient tous en recours, nous serions, le cas échéant, tous dans nos communes voire dans 
nos intercommunales - je fais partie d'une intercommunale à titre personnel, je suis donc très à l'aise – voire pour les 
bâtiments  régionaux,  des  OIP quels  qu'ils  soient,  condamnables  parce  qu'en  matière  de  taxation  des  logements 
inoccupés, je crois qu'il y a effectivement un problème de  discrimination que les juridictions ont relevé et que, par 
conséquent, il faut joindre les deux aspects, c'est-à-dire le logement vide, la taxation et puis les gens qui sont dehors et  
qui attendent d'être logés décemment. 

Cette technique du « commodat », je l'ai appelée comme cela mais ce n'est pas repris comme tel dans l'intitulé, c'est 
exactement ce qui a été proposé et accepté à Bruxelles. Je veux bien qu'il y ait des expériences pilotes. Cela n'empêche  
pas, dans une proposition de résolution où je demande – et il y a un amendement distribué pour l'instant parce qu'il y 
avait un petit défaut, je le concède – au Gouvernement wallon de  charger  la  Société  wallonne  du  Logement  de 
déterminer les publics-cibles qui pourraient bénéficier de cette technique, d'identifier au sein du parc de logements 
publics inoccupés – le petit amendement que je fais distribuer vise aussi les bâtiments publics au sens large du terme -, 
ceux  qui  pourraient  être  occupés  rapidement  dans  ce  cadre,  éventuellement  moyennant  quelques  travaux 
d'aménagement minimum, et  endéans quels  délais.  Est-ce  vraiment difficile  de demander aux pouvoirs  publics un 
inventaire de ce qui pourrait être fait - il y a certes l'ancrage communal - pour accueillir les gens par période de grand 
froid, par exemple, mais aussi dans d'autres périodes et évidemment, le cas échéant – Mme Yerna me l'avait demandé en 
commission et à juste titre, mais je le  mets dans la motivation de cette résolution –  quid des frais d'énergie qui en 
découlent ? On peut quand même demander une maigre participation pour les frais d'énergie aux gens précarisés. Cela 
ne pose pas de difficulté dans le cadre de la formulation juridique proposée dans cette résolution, pas dans ce décret. Je 
ne demande qu'une seule chose, c'est au ministre d'étudier la question et de faire rapport au parlement dans les meilleurs  
délais. Est-ce iconoclaste, dès lors qu'à Bruxelles, on le vote ? Dès lors qu'ici, par un jeu de majorité-opposition, comme 
on vient de le voir – tandis que moi, je respecte la majorité pour un report –, j'ose espérer que j'aurais autant de fairplay  
en retour pour cette proposition qui a une allure sociale, également dans un tout autre registre. 

Merci déjà du soutien que vous apporterez à Christos et à moi dans ce texte qui ne peut faire, à mon avis que  
l'unanimité quant aux intentions. Ou alors qu'on me trouve une bonne raison de ne pas le faire. Et si la bonne raison  
consiste à dire : « Il y a une expérience pilote, attendons, planifions, évaluons - évaluer une expérience pilote, c'est 
quelque chose qui permet de remballer tout aux calendes grecques – et puis nous verrons bien ». Dans l'intervalle, un 
autre hiver sera passé, avec des drames que nous connaissons chaque hiver. Je pense à un autre dossier,  comme celui 
relatif au monoxyde de carbone où Mons montre l'exemple. Ici, c'est Christos qui montre l'exemple. J'ose espérer que la 
majorité Olivier est soudée un peu partout quand même. Je vois que, sur tous les aspects politiques, cette majorité est 
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soudée,  donc, il  n'y a pas de raison qu'elle ne le soit pas sur cette question qui est  primordiale d'un point  de vue  
strictement social. 

C'est donc avec confiance, moyennant l'amendement qui est un amendement technique, mais qui devait être ajouté, 
que je vous demande de voter cette résolution. Je ne vois pas ce qu'il y a de mal à demander d'évaluer globalement  
l'ensemble de bâtiments qui pourraient héberger les gens en difficulté. 

M. le Président. - Comme M. Jamar vient de le signaler, j'ai été saisi d'un amendement qui va vous être distribué. 

La parole est à Mme Saudoyer.

Mme Saudoyer (PS). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, une brève intervention, pour 
rappeler que la problématique du vide locatif est une préoccupation majeure pour mon groupe. Nous sommes intervenus  
longuement sur ce sujet lors de discussion sur la réforme du Code wallon du logement. 

Tout d'abord,  rappelons qu'il  existe déjà des procédures à la  disposition des  communes pour leur  permettre de 
réinsérer des logements inoccupés dans le circuit du logement, essentiellement le logement destiné aux plus démunis. Il  
en est ainsi de la réquisition d'immeubles abandonnés ou de la prise en gestion ou en location d'immeubles inoccupés. 
Ce mécanisme a fait l'objet de plusieurs mesures pour développer son attractivité, notamment lors de la réforme le Code 
wallon du logement. 

Mon groupe ne peut que se réjouir de certaines avancées que nous avions proposées, comme la possibilité de prise 
en gestion de logements privés par les SLSP.

Ainsi,  la  réforme du  Code wallon du logement prévoit,  notamment,  le  doublement des logements de transit  et 
l'élargissement du régime des ADEL dans le cadre de la politique de mutation, ou encore l'introduction d'une notion de 
dérogation dans les critères de salubrité et de surpeuplement pour instaurer un certaine souplesse « balisée ». On peut  
constater que toute une série de mesures sont déjà en cours, mais revenons-en à la proposition.

On ne peut certainement pas reprocher à  M. Jamar d'avoir proposé un texte sur cette thématique, mais on peut 
néanmoins s'interroger sur la pertinence et l'applicabilité de la proposition telle que déposée.

La première interrogation est : pourquoi limiter la problématique du vide locatif au logement public ?

Le logement relevant du secteur privé est tout aussi bien concerné. Il concerne d'ailleurs un bien plus grand nombre 
de logements. À ce sujet, à notre initiative, la mise en place de l'observatoire du logement devrait nous permettre d'avoir 
une vue plus objective. Nous appelons de nos vœux que cet observatoire soit opérationnel au plus vite.

Il  conviendrait  donc d'aborder les deux catégories et d'examiner s'il  s'agit  de bâtiments inoccupés du fait  d'une 
négligence  du  pouvoir  organisateur  et/ou  du  propriétaire  privé  ou  s'il  s'agit  de  bâtiments  inoccupés  parce  que 
inoccupables, qu'ils soient privés ou publics, parce qu'ils ne correspondent plus aux normes matérielles de sécurité.

De plus, l'applicabilité du commodat tel que proposé pose également une question au niveau de l'aspect juridique. 
Sans compter une des mesures phares que mon groupe porte depuis de nombreuses années dans la problématique du 
logement, à savoir l'accompagnement social, inhérent au processus de réinsertion. Cet aspect est totalement ignoré de la 
présente proposition de M. Jamar.

Aussi, nous nous réjouissons qu'un groupe de travail, au sein du gouvernement, ait été mis en place pour déterminer 
les contours de l'occupation temporaire et qu'une expérience pilote soit en cours. Monsieur le Ministre s'est engagé à 
présenter l'évaluation fin 2012, début 2013. Nous suivrons de très près ce dossier et nous serons au rendez-vous pour 
débattre du suivi à donner à cette initiative.

Pour conclure, j'ai envie de dire que, de nouveau, la proposition de M. Jamar est sympathique, tout comme M. Jamar 
d'ailleurs. Nous pouvons le rejoindre sur le fond et partager ses préoccupations puisque nous les dénonçons depuis bien 
longtemps, mais nous ne pouvons pas le suivre sur la forme. Comme il est mentionné dans le développement de cette 
proposition, cette mesure n'est pas la panacée universelle et s'apparente, à ce stade, à nos yeux à une fausse bonne idée.

En effet, il nous semble qu'il est nécessaire de bien distinguer les solutions abordées pour les cas d'urgence, en cas 
de grand froid ou de catastrophe, pour lesquels le code prévoit que les communes disposent d'un dispositif ad hoc, mais 
on ne peut se satisfaire de la proposition de résolution proposée, qui semble mélanger les causes, les conséquences, les 
moyens et les réponses qu'il faut apporter aux différentes situations, tout en notant que toutes les situations évoquées  
méritent  certainement  l'attention  de  ce  parlement,  mais  au  travers  de  solutions  adaptées,  qui  ne  peuvent  pas  être  
identiques à toutes les situations.
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À nos yeux, au niveau du secteur public, la priorité est donc de mettre en pratique déjà tous les outils existants et 
d'optimaliser le processus de mutation au sein des logements publics, d'où la nécessité de mettre en place, au plus vite, 
les nouvelles modalités en matière de mutation. Nous espérons d'ailleurs que  M. le Ministre viendra prochainement 
présenter ces textes au parlement.

Au niveau du logement privé, nous réitérons notre souci de développer des mesures incitatives, mais également des 
mesures plus répressives vis-à-vis de certains bailleurs récalcitrants.

Vous l'aurez compris, nous ne voterons pas cette proposition qui ne constitue pas une solution viable et équitable à la 
problématique du logement, mais une source d'amalgame.

M. le Président. - Merci, Madame la Députée.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. Madame la Ministre, chers  collègues, il est toujours 
utile de rappeler que, face au manque de logements accessibles, combattre les logements inoccupés doit être une de nos 
priorités de tous les jours. Nous avons, d'ailleurs, à plusieurs reprises, eu l'occasion d'en débattre ne fût-ce qu'au niveau, 
bien entendu,  de la  commission  de  M. Nollet,  Ministre  du Développement  durable  et  de  la  Fonction publique,  à 
commencer par la nécessité, je dirais, du recensement des logements inoccupés qui doivent, qui devraient être réalisé 
par les communes.

Les logements sociaux ne sont malheureusement pas en reste puisque, M. Jamar l'a rappelé, les chiffres sont assez 
éloquents : 5 % d'entre eux sont inoccupés pour cause, généralement, de travaux de rénovation à effectuer.

Nous ne pouvons pas ignorer ces chiffres, au regard des trop nombreuses familles, des trop nombreuses personnes  
en recherche d'un logement, notamment en période hivernale et, M. Jamar le rappelait aussi, des dispositifs sont mis en 
place pour répondre à l'urgence des situations. Fort heureusement d'ailleurs, puisqu'il en va de la vie des personnes qui  
vivent en rue et ce n'est évidemment pas Mme la Ministre Tillieux qui dira le contraire, ces plans portent leurs fruits. 
Aujourd'hui, on le voit très clairement. Il n'empêche qu'à côté de ces plans grand froid, des expériences sont également  
menées – eh oui, Monsieur Jamar – et notamment à Charleroi, l'hiver dernier, afin de reloger durablement des personnes 
sans-abri.

Cette expérience a été menée en lien avec différents acteurs dont le Relais Social de Charleroi  avec une attention 
particulière portée à l'accompagnement des personnes relogées.

L'objectif est donc qu'à terme, cela ne se solde pas par un retour à la rue, tant il est vrai que les problèmes de 
logements ne doivent pas seulement être évoqués et entendus lorsque les températures sont négatives. C'est bien dans  
cette optique qu'il nous faut mettre en place des solutions qui s'ancrent dans la durée.

La proposition de  M. Jamar  met en avant la technique du  commodat, le prêt à usage gratuit, afin de  mettre à la 
disposition des personnes des logements publics inoccupés.

Au-delà des questions juridiques, cette proposition, bien sûr, paraît séduisante mais elle devrait à tout le moins être 
soutenue par un accompagnement social approprié. Par ailleurs, la gratuité du logement n'est pas la seule solution et  
l'expérience de Charleroi –  vous voyez que c'est utile, Monsieur Jamar, les expériences pilotes – cet hiver le démontre  
également.  Pour que la démarche ait du sens, il  est indispensable de responsabiliser les bénéficiaires du logement, 
notamment par une participation financière de leur part.

Quoiqu'il en soit, il est effectivement impossible de rester indifférent face à la détresse de ces nombreux citoyens. 
Des décisions ont déjà été prises pour mettre en œuvre des réponses, comme par exemple les mesures inscrites dans la 
réforme du Code du logement, notamment en matière de logements de transit.

D'autres solutions doivent évidemment être trouvées, mais pas dans une certaine précipitation, je dirais, alors que  
des expériences pilotes, effectivement, sont menées.

Une étude sur la durée, je dirais, d'une part, est en cours à Charleroi. Des personnes qui vivaient dans la rue sont 
aujourd'hui relogées, suivies depuis plus d'un an, afin de déterminer, entre autres, les freins au relogement et, par là 
même, les conditions d'un relogement réussi.

Des situations sont diversifiées et  complexes.  Il  ne s'agit  en effet  pas,  quelque  part,  de donner simplement  un 
logement à une personne sans-abri, il faut aussi pouvoir faire en sorte que les conditions qui lui permettront d'y rester 
soient réunies.
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Par ailleurs, l'occupation temporaire comme proposée par  M. Jamar est à l'étude également,  comme l'a indiqué et 
développé M. le Ministre en commission. Vous comprendrez dès lors, quoi que vous en pensiez, Monsieur Jamar, que 
prendre des décisions aujourd'hui, dans un domaine aussi  complexe, sans attendre les résultats de cette expérience 
serait, pour moi, un non-sens. 

Nous vous suivons sans aucune difficulté sur les objectifs que vous poursuivez avec votre proposition, mais nous ne 
pouvons pas faire fi des expériences en cours. Je dirais que, quelque part, ce serait jeter par la fenêtre de l'argent et de 
l'énergie, si on n'attendait pas les enseignements, les résultats que l'on peut tirer de ces expériences.

Monsieur le Ministre, en commission, nous a précisé que ces résultats seraient connus début 2013. Nous pourrons 
donc évidemment, plus que probablement, rediscuter à ce moment-là, sur des bases solides, réalistes, concrètes, fiables 
et, quelque part, pour  conclure et pour répondre aux propos tenus sur ces expériences qui sont également menées à 
Bruxelles. Je dirais que, finalement, à Bruxelles, on n'a pas fait autre chose, on n'a pas fait autrement. Deux expériences 
pilotes ont été menées, notamment avec la commune d'Etterbeek et, au terme de ces expériences pilotes, on a tiré les 
enseignements. On a pu, à ce moment-là, concrétiser un projet qui pouvait se baser sur des éléments fiables et concrets. 
La situation bruxelloise, vous le savez aussi bien que moi, n'est évidemment pas identique à la situation wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

Nous entendrons ensuite  M. Crucke. Y a-t-il d'autres demandes de prise de parole à propos de cette résolution ? 
Bien.

La parole est à M. Prévot, ensuite M. Crucke.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, la proposition à l'étude dresse, il est 
vrai, un constat que nous partageons tous en Wallonie, à savoir que l'offre de logement reste malheureusement encore 
trop insuffisante par rapport à la demande. Cette proposition a donc un intérêt certain sur le fond, puisqu'elle remet sur 
la table le problème de l'ensemble des logements de type public qui sont inoccupés pour des raisons d'insalubrité. Cinq 
pour cent du parc sont ainsi affectés par ce type de problème. C'est un constat interpellant et, sur ce point, il y a une 
nécessité impérieuse à remettre en état le parc locatif puisqu'on sait que 30 000 demandeurs sont en attente et que près 
de 4 000 logements sont inoccupés. De ce point de vue, la question telle qu'elle est abordée est bien entendu aussi  
intéressante qu'essentielle. 

Comme cela a  aussi  été  précisé dans le  développement  de la  proposition,  d'autres  se sont  déjà penchés sur  la  
question du commodat. Ainsi à Bruxelles - et M. Jamar l'a rappelé -, je cite : « Le conseil d'administration de la SLRB a 
demandé à un groupe de travail d'étudier une proposition d'occupation à titre précaire de logements sociaux en attente 
de rénovation et de vérifier la légalité de cette piste ». Nous pensons, par conséquent, qu'il serait certainement utile et 
pertinent d'attendre les résultats de cette étude en cours avant de nous prononcer.

Dans la même logique, vérifier, en Wallonie,  si le cadre juridique actuel permet l'utilisation de la technique du 
commodat  nous  semble  également  être  un  préalable  à  tout  autre  engagement.  Des  questions  d'ordre  juridique  
importantes se posent en effet. M. Jamar lui-même n'en disconvient pas. C'est seulement après toutes ces vérifications 
d'ordre juridique que pourront être envisagées d'autres actions telle que la détermination des publics-cibles ou encore 
l'identification des logements publics concernés.

Par ailleurs, il serait certainement intéressant que M. le Ministre puisse nous donner les chiffres actualisés quant au 
nombre de logements publics inoccupés et/ou non louables. On  connaît les chiffres de 2009, mais qu'en est-il pour 
après ? Y a-t-il eu une évolution positive en la matière ? Cela aussi, il serait intéressant de le savoir avant de décider de 
nouvelles actions à entreprendre.

Ayons encore à l'esprit le fait que plusieurs questions pratiques, voire même des questions d'équité peuvent, à la 
lecture de cette proposition, se poser, notamment concernant le commodat appliqué aux logements sociaux publics. Par 
exemple, si on permet à certaines personnes d'occuper des logements déclarés inhabitables, et donc en attente d'être 
rénovés pour atteindre les normes fixées par le Code wallon du logement, pratiquement, par la force des choses, il sera 
difficile pour la société de logement de réaliser les travaux visant à les rendre habitables. Ne s'agira-t-il pas également,  
avec le commodat, d'un moyen de contourner les règles d'attribution et de permettre à certaines personnes qui ne sont 
pourtant pas prioritaires car pas inscrites sur les listes d'attente, d'occuper un logement public avant celles qui sont 
pourtant inscrites sur ces mêmes listes déjà trop longues ? À qui faudra-t-il les attribuer ? Sous quelles règles et sous 
quelle forme ? Accepter cela comme tel, n'est-ce pas, d'une certaine manière aussi, catégoriser les logements et les types 
de bénéficiaires ? Des logements seraient donc bons pour certaines catégories de personnes tandis qu'ils seraient non 
louables pour d'autres. 
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Enfin, qu'en est-il des éventuels problèmes de voisinage et de cohésion sociale que cela pourrait engendrer dans les 
quartiers et immeubles ? Là, je pense qu'un accompagnement social nous paraît, par conséquent, être un corollaire à tout 
type  de  relogement  temporaire.  Je  dirais  plus  largement,  pour  pouvoir  moi-même en  prendre  régulièrement  dans  
l'exercice de mes fonctions, des arrêtés d'inhabitabilité, que cette d'inhabitabilité ne se fonde pas exclusivement sur des 
problèmes liés à la salubrité, mais qu'il est régulier que l'on soumette à ma signature des arrêtés d'inhabitabilité en 
fonction de la  dangerosité de l'occupation et  donc, lorsqu'il  y a un problème de sécurité et  non pas  seulement de  
salubrité  qui  se  pose  et  pour  lequel  d'ailleurs  les  services  d'incendie  préconisent  la  non-occupation  parfois  même 
immédiate. Dans quelle mesure faire alors le  distinguo entre l'inhabitabilité pour motif de salubrité et l'inhabitabilité 
pour motif d'insécurité ? Je pense qu'il y a déjà une question de fond ...

(Réaction d'un membre)

Oui, mais ce n'est pas rendre service aux personnes que d'aller les mettre dans des bâtiments jugés inhabitables en 
raison de la dangerosité, si c'est pour que le plafond leur tombe sur la tête deux jours après. Je pense qu'il faut pouvoir 
être attentif à cet enjeu. 

Deuxième élément,  je  pense que le  véritable enjeu – et  là,  c'est  un appel que j'adresse au gouvernement et  je  
m'autorise à penser que toutes celles et ceux qui exercent des fonctions mayorales ou des responsabilités scabinales y  
sont sensibles – pour lequel actuellement toutes les communes du royaume sont totalement démunies, c'est la capacité 
juridique  de  mobiliser,  pour  remettre  dans  le  circuit  locatif,  des  parties  d'immeubles  totalement  inoccupés.  On  a 
effectivement une législation qui nous permet d'agir à l'égard des bâtiments qui sont, eux, totalement inoccupés et qui, 
même si la procédure existe, reconnaissons qu'elle n'est pas parmi les plus simples mais, aujourd'hui, ne fût-ce que pour 
les étages de commerce, par exemple, pour certains niveaux qui sont parfois laissés à l'abandon, et pas pour l'ensemble 
de l'immeuble, il y a une incapacité de pouvoir mobiliser ces étages pour récréer du logement qui soit juridiquement 
secure, comme on le dit dans le jargon. Je pense donc qu'avec l'Union des Villes et Communes, il sera intéressant que le 
ministre en charge du logement puisse essayer de trouver une ingénierie particulière permettant aux élus locaux la 
mobilisation de ces  niveaux inoccupés, parce qu'on apporterait là une réponse certainement encore plus efficace à la 
demande de relogement d'une série de familles précarisées.

M. le Ministre a par ailleurs précisé, en  commission, que le gouvernement avançait bien sur le dossier qui nous 
occupe. Un groupe de travail pour déterminer les contours de l'occupation temporaire en Wallonie a été mis sur pied dès 
2011. Sur cette base, une expérience-pilote avec le Fonds du logement, les APL et les maisons d'accueil a été lancée fin 
de l'année dernière pour une période de 12 mois.

Attendons donc la fin de l'expérience avant d'aller plus loin. À quoi bon lancer des expériences-pilotes, si c'est pour 
les défleurer alors même qu'elles sont en  cours d'exécution. Passer directement des actes aux faits, c'est vider de sa 
substance tout l'intérêt des expériences-pilotes. Étudions d'un point de vue juridique alors la faisabilité de la proposition 
et confrontons-la à l'expérience mise en place fin 2011 pour pouvoir voir, dans les fai ts, les plus-values ou les moins-
values de cette expérience.

Le cdH était tout à fait d'accord avec la troisième demande au gouvernement formulée dans le cadre de la résolution 
MR qui  consiste à vérifier si le cadre juridique actuel permet l'utilisation de la technique du  commodat. Quant aux 
autres demandes formulées au gouvernement, il est clair qu'elles nous paraissent prématurées. Chaque chose en son  
temps, nous semble-t-il. Au travers des expériences-pilotes qui sont en cours, nous pourrons tirer les enseignements de 
tout ordre, tant pratiques que juridiques, sur les difficultés auxquelles nous sommes confrontés.

Il est, de ce fait, fort dommage d'avoir voulu absolument passer au vote de votre texte, Monsieur Jamar, on aurait pu  
probablement se donner l'occasion, d'ici quelques mois, de pouvoir rediscuter de la question. Revenons-en sereinement 
sur  ce  débat  avec  les  éléments  qui  auront  été  communiqués  à  la  lumière  des  expériences  et  des  enseignements 
notamment juridiques et des explications que M. le Ministre nous fera parvenir. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, chers collègues, je ne comptais initialement pas intervenir dans le débat, 
mais j'avoue, après avoir entendu mes collègues de la majorité, que je ne perçois pas encore la raison pour laquelle cette 
résolution n'est pas votée et ne trouve pas le consensus, si ce n'est – et je le regrette dans ce type de débat – dans un 
réflexe majorité  contre opposition d'une proposition qui émane d'un parlementaire qui, au demeurant, en plus, est le  
président de la Commission du logement mais qui est de l'opposition. Parce qu'il est de l'opposition, on considère qu'il 
faut trouver au moins l'une ou l'autre raison pour ne pas voter une résolution. 

Les arguments avancés par les uns et les autres, certes pas toujours dénués de bon sens d'ailleurs, je le  concède, 
Monsieur Prévot, sont des éléments qui peuvent, dans une résolution, s'intégrer par le biais d'un amendement ou de 
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plusieurs amendements. Encore faut-il que ce type de réflexe soit le réflexe utilisé. Or, j'ai beau relire le magnifique 
rapport que M. Neven a fait, il n'a été nullement question d'amendements qui seraient avancés, sur lesquels on proposait 
d'appuyer des modifications à ce point substantielles, entendons-nous bien, qu'elles corrigeraient le texte et en feraient 
un débat d'une tout autre nature.

Des idées ont été avancées, c'est clair, mais quel est le but, Monsieur le Président – et je m'adresse à vous en tant que  
président de cette assemblée aussi –, d'une résolution ? Le but d'une résolution, c'est d'abord l'expression d'une volonté 
politique sur un point pour lequel, c'est le consensus en tout cas, tout le monde est d'accord et se permet de dire qu'il y a 
une difficulté qui n'est pas résolue aujourd'hui, ce qui nous conduit à demander au gouvernement de prendre un certain 
nombre de mesures  pour y travailler – ce qui ne veut d'ailleurs pas dire qu'il  n'y travaille pas – pour tenter de la  
résoudre. 

C'est plus qu'une simple question, une simple interpellation qu'on peut faire. Dans le cas contraire, il n'y a pas de 
raison d'utiliser la résolution, mais c'est moins qu'une proposition de décret. C'est là que l'argument qu'ont avancé nos 
collègues de  la  majorité  aujourd'hui  –  et  je  pense,  entre  autres,  à  ce  que  Mme Meerhaeghe a  dit,  mais  je  pense  
également que d'autres ont dit, comme Mme Saudoyer – que l'élément de l'expérimentation à Charleroi qui est avancé 
comme étant celui qui nous empêcherait de prendre aujourd'hui une résolution parce qu'il faut attendre le résultat et 
l'analyse de Charleroi, ne tient pas. 

Si nous avions avancé une proposition de décret, là, je pense que vous pourriez dire : « On ne vas pas légiférer 
maintenant sur un domaine dans lequel il pourrait encore y avoir une évolution ». Mais ce n'est pas une proposition qui 
est  soumise,  c'est  une  résolution.  Elle  n'empêche  donc  pas  ni  la  poursuite  de  l'expérimentation,  d'expériences, 
d'analyses, d'études, de résultats, ni un débat ultérieur. C'est, au  contraire, la volonté d'un parlement de dire qu'il y a 
effectivement une difficulté. Et, de grâce, cette difficulté, j'espère que personne ne la niera. 

Quel est l'intérêt d'avoir un bâtiment vide, qu'il soit privé ou public ? Aucun ! C'est le néant et un physicien pourrait 
décrire cela de manière beaucoup plus imagée que moi. Quel est l'intérêt, aujourd'hui, d'accepter le néant, si ce n'est de  
s'offusquer ? Dans cette situation-là, de le dénoncer, de débattre et d'appeler l'ensemble des parlementaires à dire que ça 
ne peut pas continuer comme cela ? 

J'ajouterai que la taxe dont on a parlé – là aussi,  finalement, beaucoup de choses se font à Charleroi, les expériences 
se font à Charleroi – c'est  également à Charleroi qu'on a une taxe qui ne vise que les bâtiments privés et  pas les 
bâtiments publics. Encore faut-il reconnaître que cela se fait également ailleurs, dans d'autres communes. L'arrêt qui a 
été prononcé est intéressant. Pourquoi ? Il ne dit pas qu'il ne peut pas y avoir de discrimination. Je l'ai encore relu il n'y 
a pas très longtemps et j'en ai débattu avec le Ministre Furlan. Il ne dit pas qu'il ne peut pas y avoir de discrimination, de 
différence entre le privé et le public. On peut l'imaginer, mais il faut motiver cette différence. C'est cela, le substrat de  
l'arrêt. Ce que l'on reproche au règlement communal de Charleroi – mais je peux dire qu'on peut le trouver dans d'autres 
communes – c'est qu'il n'y ait pas eu de motivation par rapport au privé-public. Pourquoi ? Parce qu'une fois de plus, on 
était dans un réflexe où on estimait que le fait du prince, tel qu'il existe dans la législation depuis des années, suffit à  
dire  qu'on  ne  taxe  pas  le  public.  C'est  là,  effectivement,  que  les  juridictions  et  que  la  Cour  d'appel  de  Mons  a 
légitimement dit non. Le fait du prince a aussi ses limites et si vous ne pouvez pas justifier pourquoi le prince a une  
prérogative, on ne peut pas l'accepter. 

Dans l'avenir, on peut donc imaginer que, dans certains cas, on arrive à exonérer certains bâtiments publics, mais il 
faudra motiver la raison pour laquelle on le fera et on ne pourra en tout cas pas le motiver pour tous les bâtiments 
publics. Si on ne peut pas le motiver pour tous les bâtiments publics, est-il anormal, aujourd'hui, de penser que ces 
bâtiments doivent pouvoir être utilisés ? D'autant que le même Ministre Furlan me disait : « Cette taxation, elle ne vise 
pas à aller chercher dans la poche du contribuable propriétaire », on pourrait dire public ou privé, « une somme d'argent 
qui permettra soit de diminuer les déficits, soit de thésauriser, mais elle vise à pousser le propriétaire à mettre en œuvre 
toutes les solutions pour que ce bâtiment devienne occupé ou occupable ». 

La même logique doit pouvoir être menée à l'égard des bâtiments publics. Il n'y a aucune raison pour qu'on dise aux 
propriétaires publics –  communes,  intercommunales,  provinces,  région et  l'État  s'il  y en a encore  – qu'il  n'ont pas 
l'obligation - elle est plus que morale, juridique – de faire en sorte qu'un bâtiment vide devienne occupé ou occupable. 

Aujourd'hui, quand vous rejetez cette résolution, je pense que vous faites fi d'un certain nombre d'éléments qui 
auraient pu, non pas être, comme Mme Saudoyer l'a dit, une fausse bonne idée, mais une vraie bonne idée. La résolution  
de M. Jamar est une vraie bonne idée et c'est dommage que, dans ce parlement, on ne puisse pas de temps en temps  
aussi reconnaître à l'opposition ce type de droit ; qu'on ne puisse pas aussi reconnaître à l'opposition que le travail qui 
est fait mérite le soutien d'une majorité, sans devoir forcément être consensuel sur toutes les modalités, parce que celles-
là seront celles qui se trouveront ici un jour dans le cadre d'une législation, d'un décret et peut-être d'autres déba ts 
également dans le cadre de ce décret qu'il faudra avoir avec le ministre. 
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À force de rejeter toutes ces initiatives, on finira par penser que seul le gouvernement a le droit d'initiative et moi 
qui tiens à l'institution du parlement, je ne m'y résoudrai jamais, que je sois dans la majorité ou dans l'opposition, ce qui 
est le cas ici, parce que c'est un droit non seulement élémentaire dans le travail qui est le nôtre, mais que c'est un droit 
qui permet de dépasser des réflexions ou des idéologies. 

Il n'y avait, dans la résolution qui est présentée par M. Jamar, qu'une seule idéologie, celle qui consiste à dire qu'on 
évite à des gens de se retrouver dans la rue et  qu'on leur trouve des solutions aussi rapides que possible  avec des 
bâtiments publics qui sont vides. Malheureusement, ce sens-là, aujourd'hui, vous ne l'avez pas saisi. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Le gouvernement souhaite-t-il prendre la parole ? 

La parole est à M. le Ministre Henry. 

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Monsieur le Président, 
très brièvement, si vous me le permettez, pour excuser mon collègue Jean-Marc Nollet qui me fait savoir qu'il ne pourra 
malheureusement pas être là ce matin, puisqu'il est toujours retenu – ou cela vient juste de se terminer – au Comité de 
concertation fédéral qui a duré assez longtemps, notamment sur la question des cotisations de pension. Il me fait donc 
savoir qu'il s'en remet à ce qui a été dit en commission. 

M. le Président. -  Il n'y a pas eu ici de prise de parole du gouvernement, il n'est pas prévu un droit de réplique, 
forcément, même si l'auteur de la résolution peut toujours prendre la parole. 

La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). - Un mot par rapport à tout ce qui a été dit, on ne va pas se répéter. Je voulais simplement dire à  
M. Prévot, mais aussi à tout le monde, que le groupe de travail à Bruxelles a terminé son travail. Il n'est plus en train de  
travailler. Le texte est soumis au gouvernement et est passé en avant-projet, projet, deuxième et troisième lecture et que 
tout est positif.  Comme l'a dit  M. Crucke, c'est quand même important, c'est une résolution où je ne demande rien 
d'autre.  Vérifiez  le  cadre  juridique.  Le  texte  bruxellois  me  paraît  parfait  et  je  n'exclus  évidemment  pas 
l'accompagnement social. Que les choses soient très claires. 

Je crains qu'on attende un an, un an et demi, deux ans. Je ne veux pas focaliser, mais dire qu'il y a une expérience  
pilote là qui doit être évaluée et qui a donné de bons résultats, de surcroît, à Charleroi. On le sait déjà, Mme Meerhaege 
l'a dit. Si cela a donné de bons résultats, pourquoi ne pas en profiter positivement sur l'ensemble de la Wallonie avec – 
Mme la Ministre l'a d'ailleurs dit tout à l'heure aussi – le lien par les collectivités locales qui sont les meilleurs liens 
possibles avec les éléments propres à chaque type de commune et les adaptations nécessaires à cet égard ? 

On ne demande rien d'autre dans une résolution. C'est une résolution, pas un décret. 

Je sens évidemment le vote. J'ai le sentiment que, si cela avait été inscrit  comme tel dans la  DPR, mais proposé 
néanmoins par nous, le vote aurait été dans la même direction.

C'est un peu navrant. Je dis cela aimablement. Je remercie Mme Saudoyer qui m'a fait de gentilles éloges.

M. le Président. - Comme signalé, le droit de réplique n'est pas applicable vu qu'il n'y a pas eu de prise de parole de 
M. le Ministre, mais comme signalé, l'auteur de la résolution pouvait reprendre la parole.

Comme signalé, après approbation du rapport, un amendement de  M. Jamar, Mme Bertouille et  M. Crucke a été 
déposé.

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de voter ultérieurement sur l'amendement et l'ensemble de la proposition de résolution.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT A L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L'ÉTAT 
FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE RELATIF A L'ENREGISTREMENT, L'ÉVALUATION ET L'AUTORISATION DES 
SUBSTANCES CHIMIQUES, AINSI QU'AUX RESTRICTIONS APPLICABLES A CES SUBSTANCES 

(REACH) (DOC. 589 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen du projet de décret portant assentiment à l'accord de coopération 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  à  
l'enregistrement,  l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances  chimiques,  ainsi  qu'aux  restrictions  applicables  à  ces  
substances (REACH) (Doc. 589 (2011-2012) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la  discussion  générale  le  texte  adopté  par  la  Commission  de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Senesael, Rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues,  REACH est le règlement sur 
l'enregistrement, l'évaluation, l'autorisation et les restrictions des substances chimiques. Il est entré en vigueur le 1er  
juin 2007. Il rationalise et améliore l'ancien cadre règlementaire de l'Union européenne sur les produi ts chimiques.

Ses principaux objectifs sont d'assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine et l'environnement contre 
les risques que peuvent poser les produits chimiques, la promotion de méthodes d'essai alternatives, la libre circulation 
des substances au sein du marché intérieur et de renforcer la compétitivité et l'innovation.

Il fait porter à l'industrie la responsabilité d'évaluer et de gérer les risques posés par les produits chimiques et de 
fournir des informations de sécurité adéquates à leurs utilisateurs. En parallèle, l'Union européenne peut prendre des 
mesures supplémentaires  concernant des substances extrêmement dangereuses quand une action  complémentaire au 
niveau européen se révèle nécessaire.

Plusieurs dispositions du règlement visent explicitement la protection de la santé et la protection de l'environnement, 
indépendamment de la mise sur le marché des substances.

Il a été jugé opportun de régler l'exécution conjointe des compétences propres des autorités fédérales et régionales 
dans un accord de coopération. Pour ce faire, ce projet de décret met en place plusieurs instances de coordination.

D'une part, le comité REACH, regroupant des fonctionnaires des différentes administrations fédérales et régionales, 
est compétent pour préparer les prises de position au sujet de la mise en œuvre du règlement.

Deuxièmement,  il  y a  le  comité scientifique,  composé d'experts  faisant  partie  d'une institution universitaire  ou 
scientifique, travaillant de manière impartiale et indépendante. Il est compétent pour formuler des avis et des analyses 
scientifiques.

Il y a aussi le forum, composé du membre belge siégeant au forum de l'Agence européenne des produits chimiques, 
ainsi que des fonctionnaires des différentes administrations fédérales et régionales chargées du contrôle du règlement 
REACH. Ce forum a notamment pour tâche la coordination des pratiques de contrôle en Belgique.

Enfin, l'accord de coopération met en place un helpdesk national au sein du SPF Économie, permettant d'assurer une 
assistance technique, en vue de communiquer aux fabricants, aux importateurs, aux utilisateurs en aval et à toute autre  
partie intéressée, des informations sur les responsabilités et les obligations respectives qui leur incombent, en vertu du 
règlement REACH, en particulier concernant l'enregistrement des substances.

Il s'agit donc d'un dispositif assez technique qui met en œuvre un règlement européen. Nos débats en commission 
ont démontré qu'il n'appelait pas de  commentaire politique particulier. Il faut cependant être  conscient que,  comme 
souvent dans ces matières, le droit positif wallon est une transcription de directive européenne. Malgré les contraintes 
que ce règlement peut avoir  pour nos entreprises,  il  n'en demeure pas moins qu'il  est  indispensable de protéger la 
population  contre les effets néfastes des produits issus de la chimie. Il faut être prudent en la matière. La chimie a 
révolutionné notre civilisation et, sans elle, nous ne serions certainement pas ici. Néanmoins, les incidences que peuvent 
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avoir certaines substances sur la  santé et l'environnement doivent être étudiées,  identifiées et nous devons nous en 
protéger.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, quelques éléments, puisque 
le rapport est explicite et que l'intervention de M. Senesael vient compléter celui-ci.

Comme nous l'avons rappelé en commission, le règlement REACH qui est entré en vigueur en 2007 est évidemment 
important,  à  la  fois  pour  la  protection  des  personnes et  de  l'environnement  en  matière  d'usage  et  d'obligation  de 
transparence des produits chimiques.

Même si c'est principalement le  niveau fédéral qui est à la manœuvre dans cette matière, Monsieur le Ministre, 
l'implication des régions suppose la mise en œuvre d'un accord de coopération.

Cet accord met en place diverses structures et constitue ainsi une étape complémentaire dans la mise en œuvre du 
règlement REACH. L'implication de notre région ne doit pas être sous-estimée car elle nous permet d'agir concrètement 
dans cette matière.

Nous ne pouvons dès lors que nous réjouir de la présentation au parlement de cet accord de coopération.

Quelques questions importantes restent en suspens, Monsieur le Ministre.

Pour rappel, la Région bruxelloise a déjà ratifié cet accord en mars dernier, mais qu'en est-il des autres régions ? 
Vous n'aviez pas su nous éclairer sur cette question en commission. Avez-vous des éléments de réponse eu égard à celle-
ci aujourd'hui ?

Sera-t-il possible que la mise en œuvre soit applicable à partir de septembre 2012, parce que c'est une question 
importante ? 

Le règlement européen datant de 2007, il me semble opportun de ne pas en retarder encore la mise en œuvre. C'est 
pour cela que je vous demande ces délais importants.

D'autre part, une évaluation de l'accord de coopération est-elle également prévue à moyen terme ? La matière étant 
elle-même évolutive,  il  me semble judicieux que les  mécanismes la régissant soient  également évalués.  Je voulais 
revenir avec vous sur ces questions.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le règlement européen REACH 
organise la mise sur le marché des substances et produits chimiques, ce qui ressort des  compétences fédérales, mais 
aussi de l'utilisation et des conditions d'élimination de ces produits, ce qui ressort des compétences régionales.

Un accord de  coopération est donc bien nécessaire et il calque, au  niveau belge, les structures mise en place au 
niveau européen, ce qui est la formule qui me semble la plus logique. Chaque dispositif européen a donc son pendant 
belge.

Il faudra toutefois veiller à  disposer, dans l'administration régionale, de personnes suffisamment à la pointe de la 
matière, pour bien maîtriser les aspects liés au cycle de vie, à l'impact de l'utilisation des produits sur l'environnement, 
aux  conditions d'utilisation des produits, et à tous les liens qu'il faut tisser  avec la législation régionale relative aux 
permis d'environnement et aux entreprises Seveso.

En outre, il s'agira d'être vigilant car le règlement REACH est très ambigu sur plusieurs aspects importants liés au 
développement durable.

Ainsi, la formulation de l'article 7, § 5 est à plusieurs lectures.

En effet, la procédure qui permet d'inscrire des produits dans l'annexe 14 du règlement REACH, c'est l'annexe dans 
laquelle on place les substances dont on veut voir arriver rapidement la révision sur le marché pour s'avoir s'il faut les  
retirer du marché ou les soumettre à restrictions. Cette disposition prévoit que : « L'objectif est que les risques résultant 
des substances extrêmement préoccupantes soient maîtrisés et que ces substances soient progressivement remplacées  
par d'autres substances ou technologies appropriées, lorsque celles-ci sont économiquement viables et techniquement 
exécutables ». On perçoit bien ici que, selon la manière dont on interprète cette disposition, on peut soit maintenir sur le 
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marché des substances extrêmement préoccupantes, en  considérant qu'on a la capacité d'encadrer suffisamment leur 
utilisation pour éviter les risques environnementaux et sur la santé, soit de décider de tout mettre en œuvre pour que ces 
substances soient remplacées par d'autres substances qui ont le même usage, mais dont l'impact sur l'environnement et  
la santé est plus faible.

Cet article-clé du règlement fait donc l'objet de lectures différentes et il sera important d'éviter de tomber dans le  
piège de cette ambiguïté. Même si la Wallonie agit de façon indirecte, la Région wallonne et la Belgique défendent une 
position au niveau européen dans la structure du règlement REACH. Cela vaut la peine d'insister et de faire remonter 
des dossiers pour que certaines substances soient effectivement reconnues comme préoccupantes et pour que, in fine de 
la procédure de réexamen de la substance, des décisions soient prises pour faire disparaître du marché des substances 
qui sont dangereuses.

Aujourd'hui, l'enregistrement est obligatoire pour les substances utilisées à plus de cent tonnes par an sur le territoire 
de l'Union européenne. Or, les régions sont confrontées à des problèmes de pollution avec des micro-polluants qui sont 
des substances qui peuvent avoir un impact vraiment important, mais qui sont utilisées en quantités beaucoup plus 
faibles. 

Dernier point, l'examen des impacts sur l'environnement des substances n'est étudié que pour les usages autorisés 
par REACH. Donc, si c'est une peinture, on vérifiera son impact sur l'environnement quand on la pose sur le mur. On ne 
vérifie pas nécessairement, si on en fait un autre usage, ses impacts sur l'environnement. Or, c'est souvent dans les 
usages non autorisés, plus exotiques, que l'on rencontre les plus grands risques sur l'environnement et la santé. Vu nos 
compétences régionales sur l'environnement, notre région a tout intérêt à ce que l'impact des usages plus exotiques soit 
aussi étudié. 

D'autres régions, d'autres États ont les mêmes préoccupations. La Wallonie n'est donc pas nécessairement isolée face 
à  l'ensemble  de  ces  dispositions,  mais  il  faudra  des  personnes  assez  en  pointe  sur  ces  matières  pour  porter  nos 
demandes, nos revendications avec efficacité. C'est d'autant plus important que la mise en œuvre du règlement REACH 
va s'étaler sur de très nombreuses années et  qu'une bonne application de ce règlement permettra de remplacer des 
substances chimiques qui posent de sérieux problèmes d'environnement, par des substances qui le respectent beaucoup 
mieux. 

Le tout sera de faire examiner en priorité les substances qui nous posent de réels problèmes environnementaux. Le 
cadre fixé par le présent accord de  coopération le permet. Je m'en réjouis. À nous de l'utiliser pour, effectivement, 
atteindre cet objectif,  contribuer au développement durable, permettre l'émergence de substances chimiques qui sont 
moins nocives, moins dangereuses, moins toxiques, que celles utilisées aujourd'hui. Je pense que c'est aussi un point  
important dans la perspective du développement durable.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité . - Merci, Monsieur le 
Président. Mesdames et Messieurs les parlementaires, effectivement, l'accord de coopération auquel il vous est proposé 
de porter assentiment aujourd'hui par le présent projet de décret a pour objet d'organiser l'exécution  coordonnée en 
Belgique  du  règlement  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  18  décembre  2006,  concernant  l'enregistrement, 
l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, REACH, par les différentes entités de ce pays.

Bien que la mise en œuvre de cet important règlement relève essentiellement des compétences de l'État fédéral, il 
faut bien le rappeler – en particulier, la compétence sur les normes de produits – il est utile de prévoir des mécanismes 
de coordination entre les différentes parties. C'est donc bien sûr la raison d'être de cet accord de coopération qui met en 
place plusieurs instances de  coordination et de  concertation, le  Comité scientifique, le  Comité  REACH et le forum 
national REACH.

Je tiens à insister à nouveau auprès de vous sur l'importance,  comme il vient d'ailleurs d'en être fait état dans les 
différentes  interventions précédentes,  que revêt  ce règlement  REACH en ce qu'il  met en place un système intégré 
d'enregistrement, d'évaluation, d'autorisation et de restriction des substances chimiques à l'échelle européenne, et dans 
chacun des États membres, qui assure un niveau élevé de protection de la santé et de l'environnement contre les risques 
de ces produits. 

Ce règlement met à charge des entreprises fabriquant et important des substances chimiques, l'obligation de fournir 
un certain nombre d'informations relatives aux substances qu'elles produisent, qu'elles utilisent et qu'elles importent.  
J'attache  évidemment  une  attention particulière  à  la  mise  en  œuvre  de ce  règlement,  compte tenu  du fait  que les 
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principaux  objectifs  du  règlement  REACH  sont  de  mieux  protéger  la  santé  humaine  et  l'environnement  contre 
l'ensemble  des  risques  que  peuvent  présenter  les  substances  chimiques.  Je  pense  évidemment,  en  particulier,  aux 
travailleurs qui sont amenés à fabriquer et à utiliser ces produits et dont les conditions de travail s'améliorent grâce à ce 
règlement.

La compétence de la Wallonie est donc limitée à certains contrôles. Les agents du Département de la Police et des 
Contrôles  sont  compétents,  pour  constater  les  infractions  résultant  du  non-respect  de  certaines  dispositions  du 
règlement, qui sont énumérées dans le Livre premier du Code de l'Environnement. Il appartient donc au DPC de mener 
des campagnes de contrôle, notamment en ce qui concerne la mise à disposition des informations. L'Agence européenne 
de contrôle transmet aux États membres, tous les deux ans environ, les directives de contrôle que chacun doit mettre en 
œuvre.

L'accord de coopération permettra d'assurer une exécution coordonnée à l'échelle belge de cette législation qui, je le 
rappelle, s'applique directement. C'est un règlement, il ne nécessite pas l'adoption de mesures de transposition mais,  
pour qu'il s'applique de manière harmonieuse dans notre pays, il faut néanmoins un accord de coopération clarifiant bien 
les rôles des uns et des autres.

En ce qui concerne l'état d'avancement sur lequel m'interrogeait M. de Lamotte, dans les différentes régions belges, 
je n'ai pas l'information aujourd'hui sur ce point précis. Pour ce qui nous concerne, nous respectons notre engagement 
de porter assentiment à l'accord de coopération avant l'automne 2012. Une personne chargée d'exécuter les contrôles a 
été désignée au sein de l'administration. On est donc vraiment dans la parfaite exécution du règlement REACH.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames et  Messieurs  les  parlementaires,  les  quelques éléments  que  je  voulais 
mettre en avant sur cet important accord, ou plutôt cet accord qui fait partie d'un système très important, le système 
REACH européen et sur la mise en œuvre, tout d'abord au départ du niveau fédéral pour ce qui concerne notre pays.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci Monsieur le Ministre. Pour vos répliques, je donne tout d'abord la parole à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Merci Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte. 

Pas de réplique ?

La parole est à M. Desgain. 

Pas de réplique ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. - Je vous propose de passer à l'examen de l'article unique du projet de décret portant assentiment à  
l'accord de coopération entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale  
relatif à l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi qu'aux restrictions applicables à 
ces substances (2011-2012) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la  
Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi  
qu’aux restrictions applicables à ces substances (REACH). »

- L'article unique est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du projet de décret.

Ceci termine les points de l'ordre du jour de cette matinée. Je vous propose donc de nous retrouver à 14 heures pour 
l'examen des questions d'actualité. 
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- La séance est suspendue a 11 heures 54 minutes.

- La séance est reprise a 14 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. - Conformément à l'article 61 du règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début de séance.

Je  constate  avec vous l'absence du Ministre Marcourt, à qui est adressé la première question d'actualité. Je vous 
propose, avec l'accord de M. Senesael, de reporter cette première question à la fin de notre série de questions d'actualité.

QUESTION DE MME SIMONIS A M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE LANCEMENT DU PREMIER SITE INTERNET POUR LA 
RECHERCHE DE LOGEMENTS EN FAVEUR DES PERSONNES A MOBILITÉ RÉDUITE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question de Mme Simonis à  M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « le lancement du premier site internet pour la recherche de logements en faveur 
des personnes à mobilité réduite ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai eu vent de cette initiative 
qui est  celle  de créer  un site  web sur  lequel les personnes à mobilité  réduite  pourront avoir  une idée précise  des 
logements adaptés et de l'offre de logements adaptés pour les personnes qui souffrent de handicap.

Cette initiative est soutenue par la Région bruxelloise. Mon groupe estime que c'est véritablement un plus pour ces 
personnes.

J'aurais voulu savoir si notre région avait été associée à cette initiative. Dans la négative, je voudrais également vous 
demander  s'il  ne  serait  pas  opportun,  dans  vos  compétences,  Monsieur  le  Ministre,  de  réfléchir  à  un  cadastre  de 
logements adaptés aux personnes à mobilité réduite. D'une manière encore un peu plus large, pourquoi ne pas utiliser 
l'Observatoire du logement, qui n'est pas encore mis en  œuvre – mais cela ne saurait tarder –, de façon à créer ce 
cadastre et avoir une vision très claire de ce qui existe aujourd'hui sur le marché pour ce type de personnes  ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet,  Ministre  du Développement  durable et  de la  Fonction publique.  -  Merci,  Madame Simonis,  de me 
questionner sur cette dimension de la politique du logement, l'accueil de personnes à mobilité réduite. L'accueil des  
personnes handicapées dans les logements est évidemment une préoccupation que nous partageons. Nous allons suivre 
avec attention cette initiative lancée à Bruxelles. Si je suis bien informé, c'est sur base volontaire que les propriétaires  
peuvent inscrire leur logement.

Ce  que  nous  avons  fait  en  Wallonie  de  manière  prioritaire,  mais  cela  peut  aussi  s'imaginer  de  manière 
complémentaire,  c'est  le  cadastre  du  logement  dans  le  logement  public.  Via  ce  cadastre,  nous  aurons  référencé 
l'ensemble des logements qui sont soit adaptés déjà maintenant pour les personnes à mobilité réduite, soit adaptables. 
C'est notre manière de référencer ces logements publics-là en priorité. Mais, au-delà de référencer – ce qui est le plus 
important, et vous auriez pu le dire à ma place, parce que je vous connais –  c'est de construire, de bâtir des logements 
en nombre suffisant et qu'ils soient accessibles.

Dans ce cadre-là, la réforme du  Code wallon du logement prévoit justement que 30 % des nouveaux logements 
doivent  être  adaptables.  Cela ne veut  pas  dire  qu'ils  seront  immédiatement adaptés  mais  que,  très  rapidement,  ils  
peuvent le devenir si le besoin est tel parce que la personne, en vieillissant, a de nouveaux problèmes, ou parce qu'on  
veut accueillir une famille au sein de laquelle il y a un enfant ou une personne adulte qui a un problème de mobilité.
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Voilà pourquoi notre priorité n'a pas été celle de la création d'un site, mais nous suivrons bien entendu l'expérience 
bruxelloise avec beaucoup d'attention, pour en voir éventuellement les manières d'améliorer. Qui sait, une fois que le 
cadastre sera bien là pour notre priorité sur les 104 000 logements sociaux, qu'on aura étendu aussi à d'autres logements 
publics, s'il ne faudra pas compléter l'offre par d'autres outils, dont celui-là.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Je voudrais remercier M. le Ministre pour sa réponse. Je le sens particulièrement ouvert sur la 
question. On y reviendra régulièrement en commission et dans le cadre de l'évolution et de l'analyse de cette initiative 
ou de ce projet-pilote, de façon à compléter ce que nous avons déjà fait et ce que nous allons faire dans notre région.

QUESTION DE M. STOFFELS A M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA WALLONIE NE PEUT PAS TAXER LE NUCLÉAIRE »

M. le Président.  -  L'ordre du jour appelle  la question de M. Stoffels à  M. Nollet,  Ministre  du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « la Wallonie ne peut pas taxer le nucléaire ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, la production d'électricité sur base 
du nucléaire revient régulièrement dans les débats, que ce soit au niveau fédéral ou au niveau régional, en ce compris la 
question de la rente nucléaire. Moi-même, je suis quelque part assez partisan que le produit de la rente nucléaire serve à  
financer une série de politiques, que ce soit au niveau de l'utilisation rationnelle de l'énergie ou encore au niveau de la 
production d'électricité sur base de sources renouvelables.

Au mois de février, la presse nous informait que vous aviez commandé une étude auprès d'un bureau Lydian, si ma 
mémoire ne me trompe pas, et qui doit étudier si, effectivement, la Région wallonne peut, elle aussi, rêver d'une taxe sur  
la production d'électricité sur base du nucléaire. Cette étude commandée au mois de février, existe-t-elle ? Quels sont 
éventuellement les résultats que vous pourrez déjà dévoiler de cette étude ? Je me rappelle que vous aviez dit à plusieurs 
reprises que, tant que la décision au  niveau fédéral ne serait pas claire, vous ne publieriez pas le résultat de l'étude. 
Maintenant,  un député  Open Vld vient  d'interroger  le  ministre  fédéral  des  finances  sur  la  question suivante :  « La 
Région  wallonne  a-t-elle  une  quelconque  compétence  pour  éventuellement  taxer  les  producteurs  d'électricité  qui 
produisent sur base du nucléaire ? ». Le ministre fédéral a répondu avec clarté et fermeté, en disant qu'il n'en était pas 
question. M. Steven Vanackere a dit clairement que : « La taxation des producteurs d'électricité qui produisent sur base 
du nucléaire ressort de la compétence exclusive de l'autorité fédérale ». Ce sont des propos que j'ai lu dans L'Echo, il y a 
quelques jours, évidemment, qui  contrastent assez fort avec les propos que vous avez, à plusieurs reprises, tenus au 
niveau de notre parlement ainsi que dans le débat public. 

Je souhaiterais savoir, Monsieur le Ministre, si, entre la commande de l'étude et la date d'aujourd'hui, il y a eu des 
contacts entre vous et l'autorité fédérale, justement sur cette question. De quelle nature sont ces  contacts et  avec quel 
objectif ont-ils été menés ? Y a-t-il eu des  conclusions par rapport à ces  contacts ? S'agit-il tout simplement de deux 
politiques menées en parallèle sans que les différents niveaux de pouvoir se concertent sur la question ? Qui va pouvoir 
taxer les bénéfices qui viennent de la production nucléaire ?

La deuxième question est de savoir si la réponse de M. le Ministre Vanackere est en opposition ou pas par rapport 
aux résultats de l'étude. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Merci Monsieur le Président. Monsieur 
Stoffels, pour notre rendez-vous hebdomadaire, je peux aujourd'hui vous dire que ce que dit la presse n'est pas toujours  
aussi précis, aussi complet que ce que peut dire un ministre en réponse au parlement – et on comprend, bien entendu, la 
presse. Il faut, à un moment donné, synthétiser, résumer et titrer.

Je vous invite, puisque je sais que vous faites ce genre de démarche-là, à aller retrouver sur le site du Parlement  
fédéral la réponse complète que donne M. Vanackere à la question, qui était une question écrite, de M. Van Biesen. Il 
dit : « Si jamais la Région wallonne, et caetera, il faudra vérifier qu'il n'y a pas un problème non bis in idem. ». Ce qui 
est évidemment le cadre dans lequel nous avons travaillé et dans lequel nous continuons à travailler. Il va s'en dire que, 
sur ce point, je suis en parfait accord  avec  M. Vanackere. Et la nuance est plus importante, vous le verrez, dans la 
réponse qu'il a fournie que ce que l'article ne peut en donner comme cela, à la première lecture.
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Pour le reste, je vous rejoins totalement et je suis aussi fidèle à ce que j'ai déjà pu dire en commission, à savoir que 
nous préparons le dossier pour le moment de la concertation, quand le Fédéral s'approchera de la décision sur la taxation 
qu'il mettra sur les super bénéfices des productions nucléaires. Je vous rejoins aussi sur l'idée que cette taxation-là doit 
servir à soutenir le développement des énergies renouvelables, des énergies alternatives. Cela est au croisement des 
compétences nucléaires fédérales et des compétences régionales. 

Mais si jamais, un jour, un projet doit naître en Wallonie, il le sera bien entendu dans le respect du principe non bis 
in idem. C'est pour cela que je me fais entourer – et le travail n'est pas terminé – au sens où on ne connaît pas encore le 
texte du Fédéral. Le travail doit se poursuivre aussi pour voir effectivement quelle est la part des uns et des autres par 
rapport à ce que nous avons en  commun, à savoir pouvoir utiliser cette masse financière pour soutenir ce que nous 
voulons en matière d'énergies renouvelables.  C'est aussi pour cela que je me permets, et j'en profite, pour  corriger 
d'autres informations. Je n'ai pas déposé de projet. Forcément, j'y travaille et je m'y prépare pour le moment venu, mais 
ce moment n'est pas encore venu. D'autres ont pu dire que j'avais déposé un projet et que j'avais été recalé. Pas du tout. 
C'est un travail qui est effectué, en préparation, dans le cadre que je viens de vous rappeler ici.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je constate donc, à entendre la réponse du ministre, que le journaliste qui a rédigé le texte paru  
dans L'Echo n'a pas  compris, il a raccourci, il a interprété autrement ce bout de phrase qui  disait que : « Si jamais la 
Région wallonne envisageait de mettre en place une taxation en parallèle à celle du Parlement fédéral, cela risquerait de 
ne pas résister devant la Cour d'arbitrage ». Il est clairement indiqué que la position de M. le Ministre Vanackere est 
quand même plus déterminée que ce que vous avez tendance à nous communiquer aujourd'hui. 

QUESTION DE M. ONKELINX A M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE SUIVI DES DÉCISIONS DU 

GOUVERNEMENT SUR LES SITES A RÉAMÉNAGER » 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Onkelinx à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur  « le  suivi  des  décisions  du  Gouvernement  sur  les  sites  à 
réaménager ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question. 

M. Onkelinx  (PS). - Merci, Monsieur le Président. Monsieur le Ministre,  chers  collègues, le 19 avril dernier, le 
Gouvernement wallon prenait une décision extrêmement importante pour la Wallonie, c'est-à-dire le réaménagement de 
61 sites pour un budget de 100 millions d'euros. On ne peut donc que féliciter les décisions qui ont été prises, mais ce 
n'est pas là-dessus que ma question porte.

Le 29 mai  dernier,  l'administration a envoyé par  courriel,  à  certaines  communes,  des  fiches  de suivi  SAR. Le 
problème, c'est que ces fiches de suivi SAR étaient à remplir pour le lendemain, ce qui laissait aux communes à peine 
24 heures pour pouvoir les remplir. 

Ma question est très simple, Monsieur le Ministre : le délai est-il raisonnable, sachant quand même que ce sont des 
dossiers très importants et que, sur 24 heures, on ne peut évidemment faire que des erreurs en remplissant ces fiches  ? 
Ne serait-il pas raisonnable de prévoir un délai supplémentaire pour rentrer ces demandes ? Si ce n'est pas possible, et 
dans le cas où ces demandes seraient insuffisamment remplies pour ces  communes, ne serait-il pas possible de leur 
accorder un délai supplémentaire ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité . - Merci, Monsieur le 
Président. Monsieur le Député, je pense qu'il faut relativiser les choses. D'abord, vous avez tout à fait raison, la décision  
prise par la gouvernement est très importante ; elle est évidemment annoncée par la Déclaration de politique régionale 
et le Plan Marshall 2.vert. C'est la sélection complète, finalisée. Il y avait une première sélection d'une partie à la fois 
des sites pollués – 127 millions – et des  SAR – 100 millions.  Il  y avait évidemment, pour les  SAR, beaucoup de 
demandes. Il y a eu une vraie sélection sur base de critères. Je m'en suis déjà expliqué et je pense qu'il n'y a que des 
bons projets qui sont retenus tout au travers de la Wallonie.

Je voudrais dire que, d'une manière générale, le suivi de ce type de dossier est vraiment fait, je pense,  avec une 
certaine célérité par l'administration parce qu'il y a une certaine urgence, un certain calendrier de gestion dans le cadre  
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de toutes les contraintes du Plan Marshall 2.vert, sous la direction du Directeur général au Plan Marshall.

Il se fait qu'il y a une conjonction des choses qui ont un peu mal abouti sur le point que vous soulevez, qui est un  
point très précis, c'est-à-dire qu'il a effectivement été convenu, en préparation par le gouvernement de l'état des lieux du 
Plan Marshall de juillet, d'obtenir ces différents renseignements pour la fin mai. C'est pour cela que la date du 30 mai 
avait été retenue et le temps que la procédure se mette en œuvre et que cela arrive aux communes, c'est arrivé, comme 
vous dites, la veille. C'est un peu dommage, effectivement. Je ne pense pas qu'il faille du tout en faire une généralité.  
Par ailleurs, il faut vraiment relativiser cette procédure-là parce qu'il ne s'agissait que d'une mise à jour de quelques  
chiffres principalement dans les fiches qui ont été rentrées précédemment par les communes. C'est vraiment une mise à 
jour des documents et pour laquelle j'avais été très attentif, parce que, justement, dans la procédure, les  communes 
disposent  du temps nécessaire pour rentrer – on me reproche toujours,  on prend toujours trop de temps pour tout  
d'ailleurs – mais on avait justement fait attention à ce que les communes puissent rentrer leurs dossiers d'une manière 
tout à fait correcte et disposent du temps de rassembler les différentes données.

C'est vrai que, ici, c'est un peu malheureux, le délai a été un peu trop  court, mais, d'une part, cela représente un 
travail extrêmement limité et, d'autre part, j'imagine qu'entre temps, les communes ont pu se mettre en ordre et que tout 
est rentré dans l'ordre. On est en fait dans un travail de suivi de ces dossiers qui sont sélectionnés, simplement dans un  
travail de monitoring par le gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx. - Je remercie bien évidemment M. le Ministre, mais j'espère simplement que l'administration ne sera 
quand même pas tatillonne parce que, franchement, l'erreur ne vient évidemment pas des communes, elle vient plutôt de 
l'administration. Il y a eu un délai entre le 19 avril, la date de la décision du gouvernement, et le 29 mai, un délai 
relativement suffisant pour que l'administration puisse envoyer ses fameuses fiches.

Je plaide vraiment pour que les communes ne soient pas pénalisées, s'il y avait une petite erreur.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le Président. - Notre ordre du jour appelle à présent deux questions adressées à Mme la Ministre Tillieux, dont  
je constate l'absence. J'ai fait preuve de souplesse en début de séance, en constatant l'absence du Ministre Marcourt à 
qui était adressée la première question. Je pense que les règles sont claires par rapport au déroulement des questions  
d'actualité.  Je me permets d'insister  sur le respect  dû à notre  parlement et  aux parlementaires  présents et  donc,  je 
suspends la séance jusqu'à l'arrivée de Mme Tillieux.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Président,  j'entends 
parfaitement ce que vous dites et je vous soutiens dans l'idée de respecter effectivement la présence. Des ministres sont  
là, on peut tout à fait les questionner. Je ne veux pas du tout polémiquer sur l'incident aujourd'hui. Je veux juste vous  
inviter, éventuellement, à une réflexion sur la question de savoir s'il n'y aurait pas moyen, mais cela peut-être, à terme,  
de regrouper les questions d'un même ministre,  posées à un même ministre,  comme on le fait  au Parlement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  au  même endroit,  au  même moment.  Cela  ne  remplace  pas  le  problème que vous  
évoquez ici. Je dis juste que des ministres sont là. On peut peut-être, si les parlementaires sont là pour proposer leurs  
questions, poser leurs questions aussi, mais vous voyez, je fais juste cela comme suggestion.

M. le Président. - J'ai bien entendu la suggestion qu'on a déjà eu l'occasion d'évoquer  avec l'un ou l'autre et qui 
pourra faire l'objet d'une discussion en Conférence des présidents par rapport aux règles en vigueur. À ce stade, je ne 
peux évidemment qu'appliquer notre règlement, et donc suspendre la séance.

- La séance est suspendue a 14 heures 22 minutes.

- La séance est reprise a 14 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

Suite

QUESTION DE M. DAELE A MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET 
DE L'EGALITÉ DES CHANCES, SUR « L'INSTAURATION D'UN PARCOURS D'INTÉGRATION EN 

WALLONIE » 

QUESTION DE M. KILIC A MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE 
L'EGALITÉ DES CHANCES, SUR « LE PARCOURS D'INTÉGRATION DES PRIMO-ARRIVANTS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Egalité des chances, sur « l'instauration d'un parcours d'intégration en Wallonie » et la question de  M. 
Kilic à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances, sur « le parcours d'intégration 
des primo-arrivants ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Tout vient à point à qui sait attendre !

Madame la Ministre, je pense qu'il aurait fallu vivre sur une autre planète, ce week-end, pour ne pas avoir entendu 
parler du parcours d'intégration. À mon avis, cela fait grand bruit dans les médias et j'ai notamment entendu des propos  
qui, je pense, n'étaient pas très informés de ce qui se faisait sur le terrain, mais qui sont parfois aussi mal informés de ce  
qui se passe dans notre parlement. 

J'ai entendu le président du MR dire qu'il fallait – de manière très virile – absolument mettre cela à l'ordre du jour 
dans les parlements, au Parlement wallon. D'ailleurs, Monsieur Prévot, je ne sais pas si vous avez reçu ce fameux  
courrier que  M. Michel  comptait vous envoyer. Quelques rétroactes : nous avons fait inscrire dans la Déclaration de 
politique  régionale  le  principe  d'un  parcours.  Je  vous  ai  personnellement  interrogé :  questions  orales,  questions 
d'actualité, interpellations sur le sujet. J'avais demandé, en commission – cela s'est réalisé – les auditions du CIRE, du 
bureau d'accueil bruxellois néerlandophone. Nous avons discuté de la proposition du MR en commission, donc voilà, 
dire  que  cela  ne  se  discute  pas  dans  les  parlements  ...  ou  alors  j'ai  peut-être  une  mauvaise  mémoire,  mais  vous 
confirmerez peut-être que toutes ces choses-là ont eu lieu.

S'il  y  a  une  chose  sur  laquelle  on  peut  être  d'accord,  c'est  qu'il  faut  atterrir,  il  faut  maintenant  arriver  à  des 
propositions concrètes. Je plaide pour un parcours d'intégration qui soit le plus efficace possible, parce que le constat 
que l'on peut faire aujourd'hui, est qu'il y a de nombreuses personnes qui arrivent sur le territoire, qui sont désireuses de  
s'intégrer et qui doivent pouvoir trouver les moyens, trouver les aides pour pouvoir avoir cette aide à l'intégration et,  
notamment, je pense aux cours de langues. Il y a des personnes qui sont sur des listes d'attente parce que les cours de 
langues, que ce soit le français ou langues étrangères ou l'alphabétisation, sont parfois embouteillés et, en tout cas, s'il y  
a un objectif que nous devons avoir, c'est que 100 % des personnes qui arrivent sur le territoire aient à disposition ce 
parcours. Nous sommes face à une obligation de résultats qui va, évidemment, de pair avec une obligation de moyens.

Mes  questions,  Madame  la  Ministre,  sont  les  suivantes :  quel  est  votre  calendrier  pour  pouvoir  aboutir  à  ces 
propositions concrètes, avec quel délai, avec quels moyens ? Je voudrais savoir aussi au niveau de quelle concertation 
cela se passe, parce que cela ne peut pas se faire sans concertation avec les acteurs de terrain qui ont l'expertise, qui 
savent vraiment de quoi ils parlent, quand ils sont sur ce sujet et on a besoin de leur éclairage précieux. Où en êtes-vous  
dans cette concertation ?

Pour terminer, une question un peu plus précise : dans quelle langue comptez-vous pouvoir mettre en place les tout 
premiers modules de ce parcours d'intégration ? Est-ce en français ? Est-ce dans la langue de l'arrivant ?

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis toujours, 
la Région wallonne a fait preuve de pro-activité en matière d'action sociale et d'intégration des personnes étrangères et  
d'origine étrangère. Depuis 1996 plus particulièrement, on voit se multiplier les initiatives adaptées, territorialisées, afin 
de permettre  cette  intégration des  personnes étrangères et  d'origine étrangère.  Je ne voudrais  citer  que les centres 
régionaux d'intégration, le soutien via le Fonds d'impulsion, le soutien aux initiatives locales et j'en passe.

Il faut savoir que le contexte est changeant, donc que la réalité est changeante. En conséquence, il faut régulièrement 
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adapter nos outils afin d'atteindre cet objectif, à savoir l'intégration des personnes étrangères et d'origine étrangère afin 
de permettre à ces gens de jouir de leurs droits et aussi d'assumer pleinement leurs responsabilités.

Madame la  Ministre,  récemment  dans  la  presse,  je  vous  entendais  dire  que  le  Gouvernement  wallon  travaille  
actuellement sur le parcours d'intégration adapté visant plus particulièrement les primo-arrivants. Pourriez-vous, dans 
les grandes lignes, développer ici ce parcours d'intégration ? Pourriez-vous également nous dire si celui-ci s'inspire ou 
non du modèle flamand ? Pourriez-vous également nous dire les  raisons pour lesquelles vous n'avez pas retenu le 
modèle obligatoire ? Quels sont les gages de réussite retenus ? 

J'aimerais savoir si ce parcours d'intégration sera basé sur le maillage associatif existant ou si d'autres structures 
seront créées. Pour que je sois un homme comblé, si vous voulez bien également me parler du coût financier de projet et 
également du calendrier.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances. - Messieurs les députés, c'est un 
plaisir que d'aborder cette question qui, effectivement, n'a pas manqué de faire l'actualité ces derniers jours. Vous l'avez  
bien dit, Monsieur Daele et Monsieur Kilic, effectivement une foule d'acteurs sur le terrain qu'ils soient publics ou 
privés, qu'ils soient du secteur associatif, chaque jour, s'investissent au profit d'une meilleure intégration des personnes 
étrangères et d'origine étrangère. 

On ne part pas de rien, bien sûr. Ce n'est pas parce qu'on découvre un débat pour l'instant que le gouvernement 
n'avait pas planché sur la question, même avant moi, puisque c'était dans les déclarations de politique, y compris dans la 
Déclaration de politique régionale wallonne où on dit qu'un parcours d'intégration doit être mis en œuvre. Nous y avons 
travaillé puisque nous avons abouti l'année dernière, en gouvernement conjoint intra-francophone, sur la définition du 
public  cible et  sur  celle  des  axes  prioritaires.  Qui est  concerné ? Ce public  cible,  ce  sont  toutes les  personnes de 
nationalité étrangère établies durablement sur le territoire et qui ne bénéficient  pas pour autant d'un titre de séjour  
définitif depuis moins de trois ans. Vous voyez l'exactitude de la définition. Cela concerne les personnes qui viennent 
travailler chez nous, les personnes en regroupement familial. Cela concerne les sans-papiers, cela concerne énormément 
de publics.

Nous avons  continué à travailler. Grâce à ces définitions, nous pouvons aller de l'avant. Chaque gouvernement, à 
Bruxelles et en Wallonie, travaille sur la définition de la mise en œuvre des différents modules qu'il faut effectivement 
peut-être réinventer ou replacer dans un contexte dans les différentes villes de Wallonie, dans les différents endroits de 
notre territoire au travers des centres régionaux d'intégration qui existent depuis 1996 et que nous devons coordonner à 
cette action.

Comment allons-nous faire en Wallonie ? Nous allons  mettre en place trois phases de ce parcours d'intégration. 
D'une  part,  l'accueil,  d'autre part,  des  modules  d'insertion,  que ce  soit  au  niveau  de la langue ou au  niveau  de la 
citoyenneté et puis, un troisième pan relatif à l'insertion socio-professionnelle.

L'accueil sera réalisé au travers des centres régionaux d'intégration, mais aussi via un guichet unique et les centres 
régionaux seront renforcés. J'ai dégagé des moyens au travers du Plan Marshall. Ce sont huit emplois qui viendront  
renforcer et spécialiser, afin d'obtenir ce guichet d'accueil où la personne étrangère qui arrive sur notre territoire pourra  
prendre rendez-vous, avoir plusieurs entretiens, fixer un peu le bilan de ses connaissances à la fois linguistiques, mais 
aussi  de  diplômes,  d'équivalence  éventuelle  et  faire  le  point  sur  les  choix  qui  se  posent  à  elle  par  rapport  à  des  
formations possibles, à des modules à suivre éventuellement avec évidemment la question – M. Daele le disait tout à 
l'heure – de la disponibilité de toutes ces offres qu'il faudra nécessairement renforcer. A fortiori si, demain, nous voulons  
le rendre obligatoire, ce n'est pas sur la table aujourd'hui mais le débat est ouvert, et vous le savez.

(Brouhaha dans la salle)

Écoutez, le texte n'est pas abouti. Comment voulez-vous dire que nous avons déjà déclaré qu'il ne le serait pas ...

M. Borsus (MR). - Vous envisagez le caractère ....

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances. - ... en commission, nous n'avons 
pas voulu mais cela, c'est politique, vous le savez, vous aimez cela.

(Réaction de M. Crucke)

M. Borsus (MR). - Mais, c'est important ...
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M. le Président. - Monsieur Borsus, vous n'avez pas la parole !

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action sociale  et  de l'Égalité  des chances.  -  Écoutez,  là  n'est  pas  la 
question. Nous sommes là pour définir, après l'accueil, des modules d'intégration sur la vie en société en Wallonie, ...

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, c'est pour le caractère vivant du débat. C'est un élément important.

M. le Président. - Je vous en prie, Monsieur Borsus !

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances. - Si M. Borsus me laissait parler, 
ce serait cela aussi, la démocratie. Peut-être que certains devraient suivre ces modules ...

M. Borsus (MR). - Le cdH est favorable au caractère obligatoire !

M. le Président. - Monsieur Borsus, je vous invite à respecter les règles de ce débat.

Madame Tillieux, poursuivez.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances. - ... que ce soit sur notre système 
démocratique, sur le système institutionnel, sur l'apprentissage de la langue, sur le respect des uns et des autres, sur le  
dialogue qui existe chez nous.

Pour clôturer, un troisième axe, bien sûr, sur l'insertion socioprofessionnelle avec de multiples acteurs que ce soient 
les acteurs du Forem, les acteurs régionaux, mais aussi d'autres. Je pense aussi à la promotion sociale, à l'IFAPME, bref,  
à une foule d'acteurs qu'il faut concerter, que nous concertons déjà aujourd'hui dans le travail de préparation de ce projet 
de texte que vous verrez aboutir sur la table. Je souhaite en tout cas le déposer au Gouvernement wallon d'ici la fin de  
l'année. Vous voyez que nous aurons encore l'occasion de beaux débats sur ce sujet.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Merci, Madame la Ministre, pour vos réponses. Si le MR souhaite intervenir dans ce débat, moi, 
je n'aurais pu que les inviter à poser une question orale hier en commission ou aujourd'hui, en question d'actualité. Je 
remarque que le président du MR souhaite que ce soit mis à l'ordre du jour. Le MR ne s'exécute pas ici, au Parlement 
wallon. C'est peut-être votre popote interne, ...

M. Borsus (MR). - Fait personnel.

M. Daele (Ecolo). - ... c'est votre problème. Moi, je tiens à disposition, auprès du président du MR, l'ensemble de 
mes interventions que j'ai tenues en commission et ici, en séance plénière. Et dire que cela n'a pas été discuté et que ce 
n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  du  parlement,  c'est  tout  simplement  un  mensonge !  Nous,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
l'efficacité de ce parcours qui permette à chacun de pouvoir s'intégrer dans notre société et de pouvoir avoir ...

M. Borsus (MR). - S'ils le veulent bien ...

M. Daele  (Ecolo). - ...accès aux  cours de langues et que nous sommes face à une obligation de résultats et une 
obligation de moyens.

(Applaudissements)

FAIT PERSONNEL

M. le Président. - M. Borsus considère qu'il y a un fait personnel.

Je lui cède volontiers la parole pour un bref moment.

La parole est à M. Borsus.

(Brouhaha dans la salle)

M. Borsus (MR). - Un peu de respect, s'il vous plait.
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M. Daele (Ecolo). - M. Charles Michel, éventuellement, peut avoir un fait personnel.

(Brouhaha dans la salle)

M. Borsus  (MR).  -  Respectez  un  peu  votre  président,  s'il  vous plait !  Respectez  un  peu  le  président  de  cette 
assemblée !

(Brouhaha dans la salle)

M. Jeholet (MR). - Respectez un peu le président de cette assemblée ! C'est la moindre des choses !

M. Borsus (MR). - Un peu de respect.

M. le Président. - Bien.

Une phrase, Monsieur Borsus, s'il vous plait.

M. Borsus (MR). - Voilà, Monsieur le Président, ...

(Réactions de plusieurs membres)

M. le Président. - Je vous en prie, on va avancer. J'ai accordé un bref moment de parole à M. Borsus.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Je vous remercie, Monsieur le Président. Nous nous réjouissons de voir au moins l'un ou l'autre  
parlementaire rejoindre notre disposition et nos projets déposés ... 

M. le Président. - Cela n'a rien avoir avec un fait personnel, Monsieur Borsus.

(Réactions de plusieurs membres)

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

Suite

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.

M. Borsus (MR). - Il ne faut pas traîner des mois encore, dans une minute, vous serez en ...

(Réactions de plusieurs membres)

M. le Président. - Je vais couper votre micro, Monsieur Borsus.

La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Madame la Ministre, je suis un homme comblé. Pourquoi ?....

(Rumeurs)

Comme il avait été proposé par certains groupes, lors des débats en commission, de transposer ce qui se fait ailleurs 
sans  tenir  compte  de  la  réalité  wallonne,  je  me  rends  compte  qu'on  s'écarte  de  plus  en  plus  de  cette  initiative. 
Heureusement. Il faut partir de la Wallonie, venir avec un parcours d'intégration adapté aux Wallons. Cela me réjouit et 
nous sommes sur la bonne voie. 

(Applaudissements)
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QUESTION DE M. FOURNY A M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « L'INSTALLATION D'UNE REDEVANCE SUR LES CERTIFICATS 

VERTS »

QUESTION DE M. BORSUS A M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE REDEVANCE SUR LES CERTIFICATS 

VERTS A PARTIR DU 1ER JUILLET 2012 »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle  la  question de  M. Fourny à  M. Nollet,  Ministre  du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « l'installation d'une redevance sur les certificats verts » et la question de  M. 
Borsus à  M. Nollet,  Ministre  du Développement  durable et  de la Fonction publique,  sur « la mise en place d'une 
redevance sur les certificats verts à partir du 1er juillet 2012 ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question. 

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues, la question qui vous est posée 
aujourd'hui  par  mon intermédiaire concerne  la  portée  de la  redevance annoncée  aujourd'hui  dans la  presse  sur  les 
certificats  verts,  ce  qui  n'a  pas  manqué,  il  faut  le  dire,  d'étonner  pas  mal  de  monde  au  niveau  des  producteurs 
d'électricité renouvelable. 

La  rumeur  courait  évidemment  ces  derniers  temps,  mais  la  crainte  est  affichée  par  les  personnes  qui  se  sont  
engagées dans la création d'installations photovoltaïques et autres au niveau domestique et individuel. 

La crainte qui courait et qui est toujours sous-jacente par rapport à ceux qui n'osent pas encore franchir le pas est de 
se dire qu'un jour, ces panneaux vont être taxés. Un jour, on nous rattrapera par rapport aux aides publiques accordée et  
par rapport aux certificats verts produits. 

Aujourd'hui, l'annonce faite laisse effectivement à penser que le gouvernement a ouvert la porte à une taxation sur la  
production d'énergie renouvelable. 

Or, j'aimerais vous entendre sur la problématique, que vous puissiez nous expliquer quelle est la portée de la mesure 
et de la redevance qui, aujourd'hui, est proposée et va être mise en application à partir du 1er juillet. 

Deuxième élément, j'aimerais également, Monsieur le Ministre, revenir sur une discussion que nous avons eue en 
commission il y a 15 jours et qui portait en fait sur la problématique de la saturation des réseaux. Vous avez évoqué la 
problématique de l'installation à l'avenir d'appareillages ou de la constitution de réseaux dits intelligents et qu'il fallait 
faire supporter par les producteurs individuels et/ou les entreprises. 

À l'époque, je vous indiquais qu'imaginer que les particuliers soient amenés à intervenir sous une forme de taxation, 
de redevance pour aménager ces réseaux électriques intelligents à l'avenir était un mauvais signal pour la production 
d'énergie renouvelable domestique. 

On a un peu le sentiment, ici, que les idées se confondent en la matière. J'aimerais vraiment vous entendre sur la 
distinction qu'il doit y avoir par rapport à cela et que vous puissiez donner un signal clair par rapport au fait que le  
gouvernement  n'a  évidemment  pas  l'envie  ni  le  souhait  de  constituer  un  frein  au  développement  de  l'énergie 
renouvelable  au  niveau  domestique  et  que,  par  ailleurs,  la  perspective  qui  est  donnée  en  cette  matière  est  une 
perspective constructive et évolutive. 

J'aimerais vous entendre sur cette question. 

Troisième élément par rapport à la redevance, pourriez-vous nous indiquer l'affectation qui va être faite du produit 
de celle-ci, l'intérêt de l'affectation puisque le montant, si j'en crois ce qui est dit aujourd'hui dans la presse, est de 
l'ordre de 1,8 million d'euros ? 

J'imagine qu'elle va être précisément destinée à un fonds et à des besoins qui doivent être rencontrés aujourd'hui. 
J'aimerais que vous puissiez nous éclairer sur la portée et l'affectation de ces montants. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, contrairement au cdH qui participe 
à la décision, notamment à celle du 3 mai qui  constitue et qui décide de cette nouvelle redevance, nous avons été 
extrêmement surpris de découvrir cette décision. 

41 P.W.- C.R.I. N° 18 (2011-2012) - Mercredi 6 juin 2012



Concrètement, la Région wallonne a inventé une nouvelle taxe qui, en l'espèce, porte le nom de redevance et va être  
directement imposée à un certain nombre de producteurs, qu'ils soient des professionnels ou des particuliers, comme des  
familles, des ménages, qui ont décidé d'investir dans le renouvelable. 

Je suis sidéré de lire ce que vous avez décidé au gouvernement, Mesdames et Messieurs les ministres des trois  
formations politiques du gouvernement ! 

Vous avez décidé d'une nouvelle taxe de 1,8 million d'euros, mais il faut 1,2 million d'euros pour la percevoir, à 
savoir 180 000 courriers, estime la CWAPE en son rapport officiel. 

Deuxième élément,  alors  que tout  le  monde plaide pour  diminuer  les  charges sur  l'énergie,  vous,  à  la  Région 
wallonne, vous, Monsieur le Ministre Ecolo, vous inventez des charges supplémentaires ! 

Troisième élément de mon étonnement, à quoi cette redevance est-elle destinée ? À alimenter, pour l'essentiel, le 
Fonds  énergie,  et  le  Fonds  énergie  va  –  nouveauté  dans  votre  document  –  subventionner  un  certain  nombre  
d'associations environnementalistes ou actives en matière d'écologie ou en matière d'énergie,  donc des associations 
proches de nos préoccupations à toutes et tous et, probablement, pour certaines d'entre elles, un peu plus proches de  
certains membres du gouvernement. 

Quatrième élément, en ce qui concerne ce dispositif, il y a une rupture de confiance. On a, au niveau wallon, donné 
un signe à nos concitoyens et aux investisseurs : « Considérez le renouvelable comme étant l'avenir, investissez. Nous, 
autorité publique, nous vous proposons des certificats verts ». Puis, petit à petit, on vient, subrepticement, parce que 
cette notification est  évidemment restée très  discrète.  Pourtant,  le gouvernement  consacre des centaines de milliers 
d'euros à communiquer, mais ici, pendant un mois, silence absolu pour cacher cette nouvelle taxe.

Dernier élément de mon étonnement et surtout de ma crainte et de celle de toute la population indignée aujourd'hui 
par cette nouvelle taxe, c'est que, effectivement, ce soit un premier pas parce que, dans cette matière comme dans les 
écobonus, comme dans les écomalus, comme dans une série d'autres décisions, aujourd'hui, vous prenez 10 euros, 20 
euros, 50 euros dans la poche des ménages wallons. Demain, ce sera le double ou ce sera le triple  ! 

Il faut – et j'enjoins le gouvernement, dans chacune de ses  composantes – abandonner cette décision au nom de 
l'avenir des Wallons et de la confiance que vous trahissez avec ce type de décision. Je pense effectivement qu'on peut se 
tromper. Le reconnaître rapidement grandit un gouvernement. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet. 

M. Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Président,  non,  le 
gouvernement ne s'est pas trompé, Monsieur Borsus, parce que, contrairement à ce que vous dites, il ne s'agit pas d'une 
taxe sur la production d'énergie renouvelable. De quoi s'agit-il ? Justement, là, la question de M. Fourny nous permet 
d'être précis. Il s'agit de couvrir les frais de gestion qui sont de plus en plus importants, on le sait. Il y a en effet de plus 
en plus de producteurs d'énergie renouvelable, il y a de plus en plus de frais de gestion des dossiers des producteurs de  
certificats verts. 

Regardez les chiffres : grosso modo, pour un petit producteur photovoltaïque, on est entre 1 000 - 1 500 euros par 
année de recettes liées aux certificats verts. Si on les compte à 65 euros, ce qui est le prix minimum, on peut être au-
dessus aussi. Les frais de gestion de l'ensemble de ces dossiers sont de plus en plus nombreux et on s'en félicite, mais ils 
vont représenter environ 1,80 euro, moins de deux euros par rapport à ces 1 000 ou 1 500 euros en fonction de la 
superficie, mais ces frais de gestion sont bien réels. Quant à l'affectation, vous allez inventer n'importe quoi, parce que  
vous  faites  des  liens  avec  n'importe  quoi.  C'est  évidemment  facile,  mais  ce  n'est  pas  juste,  ce  n'est  pas  correct. 
L'affectation, c'est pour couvrir la totalité des frais de gestion encourus par la CWAPE, ni plus ni moins. 

Je sais  bien que d'autres ont peut-être eu d'autres schémas à un moment,  mais le gouvernement a tranché très 
clairement. Il s'agit d'une perception d'une redevance et pas d'une taxe sur l'énergie renouvelable. Et je vais être précis  
aussi vis-à-vis de  M. Fourny parce que je sais que, au sein du gouvernement ou autres, on a pu imaginer à certains 
moments de taxer.  Ce n'est  pas le cas,  il  s'agit  d'une perception sur  la redevance et  j'entends bien ces propos qui 
m'aideront pour l'avenir également, à maintenir ce cap. On a eu le débat au sein du gouvernement, le ministre des  
finances, le ministre du budget qui doit toujours  consacrer toute son énergie à trouver l'équilibre, peut avoir d'autres 
idées par moments, mais la décision est bien celle de couvrir les frais de gestion, ni plus, ni moins. 

Juste encore un chiffre, Monsieur Borsus, pour vous informer. Si vous ne le saviez pas, nous percevons au total 
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effectivement 1,8 million d'euros. Le Fédéral,  pour les frais de gestion, c'est 15 millions. Ainsi, cela vous donne la  
proportion. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je remercie  M.le Ministre  pour la réponse apportée et  je prends note de ce que, à l'instar  
d'autres  niveaux de pouvoir, la  contribution qui va être sollicitée ici porte sur une  couverture des frais de gestion au 
niveau de la CWAPE.

Une suggestion, peut-être, Monsieur le Ministre, à l'égard de la CWAPE. Le site de la CWAPE, pour les profanes, 
n'est pas toujours très accessible ni très lisible. Il serait peut-être de bon aloi, en l'espèce, de pouvoir le mettre à niveau 
pour permettre aussi à ceux qui vont contribuer de cette manière aux frais de gestion de la CWAPE de pouvoir accéder à 
ce site et de pouvoir en profiter pleinement, sans devoir passer par d'autres intermédiaires qui, eux, se font payer sur le  
dos des  personnes qui,  malheureusement,  ne  peuvent pas  manipuler  l'information via les sites  informatiques de la  
CWAPE tels que mis à leur disposition.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Contrairement  à  la  satisfaction  du  cdH, je  voudrais  confirmer  notre  totale  opposition à ce 
dispositif. Imaginez que le ministre, si j'en crois sa thèse, va donc envoyer aux ménages wallons une lettre pour leur  
réclamer 1,8 euro ! 

Dans le texte de projet de budget que j'ai ici, Mesdames et Messieurs, du Fonds énergie, on lit : « Le budget de la 
CWAPE diminue de 800 000 euros » et apparaît une nouvelle allocation budgétaire de 1,8 million d'euros au bénéfice 
du secteur associatif Développement durable.

Dernier élément, Monsieur le Ministre, l'ensemble de la mécanique que vous mettez en place est tout simplement 
impayable des points de vue administratif et organisationnel. Imaginons-nous une taxe qui coûte plus cher en frais qu'en 
rapport ! 

Enfin, quel signe donnez-vous aux gens ? L'énergie coûte cher, il faut en diminuer le prix et non pas y ajouter des 
taxes et des charges. C'est ce que vous faites au gouvernement sur votre proposition, Monsieur le Ministre Nollet  ! 
Retirez votre texte, il va faire face à des difficultés immenses et il va à contre-courant du message politique que nous 
souhaitons.

M. le Président. - Merci, Monsieur Borsus, votre temps de parole est écoulé.

QUESTION DE M. NOIRET A M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'AVENIR DU DOSSIER 

ARCELORMITTAL A LIEGE »

QUESTION DE MME DEFRAIGNE A M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES CONCLUSIONS DU 

RAPPORT SYNDEX »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question de  M. Noiret à  M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des 
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'avenir du dossier ArcelorMittal à Liège » et la 
question  de  Mme Defraigne  à  M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des 
Technologies nouvelles, sur « les conclusions du rapport Syndex ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Bonjour à toutes et à tous. Monsieur le Ministre, il semblerait qu'on avance. Le rapport Syndex  
serait arrivé en votre cabinet, puisque c'est celui-ci, comme vous vous y étiez engagé, qui gère évidemment en direct ce 
dossier et le suivi de cette étude. Il a d'ailleurs été transmis et exposé aux représentants des travailleurs vendredi dernier, 
si je ne m'abuse.

Ma question est relativement simple : quelle est la suite des événements ? Quel est le calendrier auquel nous devons 
nous attendre maintenant pour voir  comment nous allons enfin,  puisque c'était  bien l'objet  de cette  étude Syndex, 
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pouvoir tracer une série d'hypothèses, une série de pistes de travail pour tenter de sauver le maximum de ce qui peut  
l'être  et,  en  tout  cas,  tenter  de  maintenir  et  développer,  en  région  liégeoise,  une  sidérurgie  intégrée.  Cela  a  été  
évidemment  le  credo  de  toutes  les  forces  politiques,  ici,  au  sein  de  ce  parlement.  Quelle  va  être  la  suite  des 
événements ?

Deuxième question, parce que, aujourd'hui, il y en a deux pour le prix d'une, j'ai pu observer dans la presse, et on le 
savait évidemment, que  M. Mittal a des problèmes  avec un certain nombre de sites de production, pas seulement à 
Liège, entre autres, et singulièrement à Florange. J'ai pu observer que le nouveau Président de la République française  
avait reçu une délégation des travailleurs et qu'au cours de cette réception, il avait indiqué qu'il lui semblait pertinent – 
et il a d'ailleurs chargé son nouveau Ministre du Redéploiement productif et industriel, M. Montebourg – de rencontrer 
les ministres, les homologues espagnols, allemands, luxembourgeois et belges. Je pense donc qu'avoir des stratégies est 
une démarche qui peut être intéressante. Nous en avons déjà d'ailleurs appelé plusieurs fois ici, et certains collègues y 
ont  beaucoup  travaillé.  Nous  avons  souhaité  avoir  une  concertation,  un  projet  qui  puisse  se  défendre  au  niveau 
européen. 

Mon inquiétude est la suivante : évidemment, la Belgique est un partenaire de la République française, un membre 
de l'Europe. Ce qui m'intéresse aussi, c'est de savoir  comment les intérêts de la Wallonie et des travailleurs wallons 
peuvent être fermement, formellement identifiés et défendus. J'imagine que c'est aussi votre souhait. Ma question est 
bien de savoir comment nous allons pouvoir le faire dans les semaines et les mois qui viennent, et quels vont être les 
contacts qui vont pouvoir être pris par l'intermédiaire du Premier ministre, pour faire en sorte que cette question puisse 
être abordée sérieusement.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne pour poser sa question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, vous allez nous répondre pour la 32e fois. C'était votre réponse la 
fois passée. Vous allez nous répondre qu'on est toujours dans la phase 1 de la procédure Renault.

Je vais malgré tout essayer de poser une question malgré tout. Je vous vois plus souriant que la fois précédente. 

Le rapport Syndex, qui est maintenant un rapport définitif, semble donner un avenir à notre sidérurgie, plutôt dans le 
cadre d'une production indépendante, à l'instar de ce qui se fait dans la Sarre. Le confirmez-vous ou les conclusions de 
ce rapport vous semblent-elles aller dans le bon sens ? On parle d'une réaffectation des sites d'une part, et des terrains 
d'autre part.  Si on additionne les deux points,  cela fait  plus ou moins un investissement de l'ordre de un milliard. 
Confirmez-vous ces chiffres ?

En attendant, quelle attitude sera adoptée vis-à-vis de Mittal ? Est-il ou non vendeur ? Ou par rapport au rapport 
Syndex, est-il déterminé à relancer la phase à chaud ?

Je pense que la phase un de la procédure Renault sert aussi à demander à l'employeur s'il est  disposé à changer 
d'avis, à changer de stratégie. 

C'est vrai qu'on revient plus ou moins tous les quinze jours avec le même type de questions et, tous les quinze jours, 
il y a un élément nouveau, plus ou moins nouveau, qui arrive dans le dossier, mais c'est peut-être aussi parce que nous  
restons toujours un peu sur notre faim, dans l'attente et dans l'espérance que vous allez nous livrer des éléments de 
solution et de stratégie du Gouvernement wallon par rapport à ce drame social.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Mesdames et Messieurs les députés, pour la 32e fois donc,  avec Mme Defraigne, c'est la victoire de l'espérance sur 
l'expérience. 

M. le Président. - Allez-y, Monsieur le Ministre, n'hésitez pas à poursuivre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Puisque 
Mme Defraigne l'a très justement dit, nous sommes toujours dans la phase 1 de la loi Renault, tandis que les rappor ts 
avaient justement pour objectif d'aider les organisations représentatives des travailleurs à justifier les questions qu'ils  
posaient à la direction. Aujourd'hui, nous avons un dossier complet.

Le premier élément que les deux rapports mettent en évidence est que l'arrêt de la production à Liège ne se justifie 
pas et qu'il y a un avenir pour une sidérurgie intégrée avec, effectivement, un certain nombre d'éléments de divergence 
et de  convergence entre les deux rapports. Ce qui est évident, c'est qu'il est malaisé de scinder les outils les uns des 
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autres, dans la mesure où – et c'est d'ailleurs la question que M. Onkelinx posait il y a 15 jours – celui qui plaide pour 
une sidérurgie intégrée ne peut pas dire en même temps qu'on ne reprendrait qu'une partie de la phase à chaud en  
laissant le reste en dehors.

Les investissements ne sont  pas mineurs,  puisqu'on parle  de 300 millions d'euros dans une première  phase,  le 
rapport Syndex montant à 800 millions d'euros à terme, notamment avec une sidérurgie bas carbone. Le rapport Laplace 
arrivant à un milliard d'euros, je dirais que, même si les montants sont relativement différents, en termes de volume, on 
reste dans une fourchette qui n'est pas contradictoire.

Il est évident que nous allons aujourd'hui, que ce soit les travailleurs ou nous, et c'était tout l'objectif de la rencontre 
de la semaine dernière avec eux, pouvoir poser des questions. Je pense que chacun doit aujourd'hui envisager toutes les 
hypothèses de travail et que nous avons tous les éléments pour voir comment travailler sur cet important dossier.

Il n'en demeure pas moins vrai que, même si le rapport Syndex parle de volonté de redéploiement dans des cellules  
de niche, il y a aujourd'hui un problème majeur en Europe qui est la sous-consommation d'acier, qui vient d'ailleurs 
d'une faiblesse et d'un caractère atone de la croissance. Il faut absolument que l'Europe reprenne une dynamique de 
croissance, d'où l'importance – nous le  disons depuis des mois, je dirais même depuis des années – de relancer une 
activité importante, que ce soit dans l'automobile, la construction, pour faire en sorte que nous ayons tous les atouts.

Je sais que j'ai déjà dit la même chose une trentaine de fois. Il est évident qu'aujourd'hui, nous allons entrer dans des  
phases  beaucoup plus  contraignantes  du rapport  entre la direction et  les  organisations syndicales,  d'une part,  et  la 
direction et nous-mêmes, d'autre part. 

M. Noiret a abordé une question importante, celle d'une réaction collective. Effectivement, il y a lieu de s'interroger 
sur la stratégie d'ArcelorMittal à l'égard de la sidérurgie européenne, même si les intérêts des uns et des autres ne sont 
pas  exactement  les  mêmes,  notamment  et  peut-être  principalement,  parce  que  les  outils  ne  sont  pas  de  même 
circonstance.  Nous  revenons  aussi  au  fait  que  certains  secteurs  d'activité,  lorsqu'ils  sont  communs,  souffrent 
globalement de l'absence de consommation d'acier en Europe.

J'espère que, si ce n'est dans 15 jours, en tout cas au moment des vacances d'été, nous aurons pu faire progresser ce 
dossier et que j'aurai peut-être quelque chose à vous dire, mais nous verrons bien.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Je remercie  M. le Ministre singulièrement pour le rendez-vous qu'il nous fixe début juillet,  
rendez-vous que nous ne manquerons pas, il s'en doute bien. C'est vrai qu'on peut parfois penser – je l'ai encore dit en 
commission la fois passée – que nous insistons beaucoup : 32, 33 fois. On peut prendre cela avec un relatif humour, et 
l'humour est de bon ton quand il est respectueux, ce qui est le cas ici. 

Derrière les  questions qui  se posent  au  sein de ce  parlement,  il  y  a  aussi  les  intérêts  de  toute  une région,  de 
travailleurs,  de  familles  qui  s'interrogent  aujourd'hui.  J'ai  aussi  lu  des  déclarations  syndicales,  que  je  trouve  bien  
légitimes. Maintenant, c'est aussi au politique à prendre ses responsabilités, c'est bien de cela dont il s'agit. La question 
que j'ai posée tout à l'heure était bien une question de calendrier : comment notre gouvernement, notre parlement avec 
lui, vont-ils pouvoir, non seulement dans le cadre d'une discussion européenne mais aussi dans le cadre de la discussion 
avec M. Mittal, mettre en place les instruments qui permettront, non seulement de l'espérance, mais également la mise 
en place d'outils, de développement d'outils et la rencontre d'un certain nombre de défis qui se posent à nous.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Pour la 32e fois, je vais dire que je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Nous dirons 
donc 33 dans quinze jours, en espérant en savoir un peu plus.

QUESTION DE MME BERTOUILLE A MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, SUR « LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES SUR 

LES PLANNINGS FAMILIAUX »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de Mme Bertouille à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de 
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur « le rapport de la Cour des comptes sur les plannings familiaux ».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa question.
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Mme Bertouille (MR). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, la Cour des comptes nous a 
transmis hier son rapport sur le subventionnement des centres de planning. Dois-je vous rappeler l'importance dans 
notre paysage, au niveau de la Région wallonne, de ces centres de planning, les missions de ceux-ci pour les personnes  
les plus défavorisées, que ce soit pour les jeunes, les adultes, les familles  ? Je pointerais notamment la nécessité de la 
généralisation de l'Evras, l'éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle, mais également la lutte contre le SIDA, 
les problèmes d'IVG, et cætera.

Ce rapport de la Cour des comptes est très interpellant : un rapport au vitriol. Je ne peux pas, dans le cadre d'une 
question d'actualité, pointer toutes les difficultés qui sont énoncées par la  Cour des  comptes. Cet audit a été réalisé 
d'octobre 2010 à janvier 2011. Dans votre réponse, vous apportez certains éléments.

Je pointerais  comme difficulté, par exemple, un subventionnement qui augmente de 50 % alors que les activités 
n'augmentent que de l'ordre de 10 % au niveau des centres ; des problèmes d'inspection, de contrôle, d'évaluation, de 
respect des règles – par exemple, le dépôt des comptes annuels – ; des problèmes au niveau de l'administration – rôle de 
l'administration en termes de soutien, de contrôle. Voilà toute une série de problèmes importants qui sont pointés dans 
cet audit de la Cour des comptes.

Madame la Ministre, mes questions sont de deux ordres. Tout d'abord, quelles ont été vos actions depuis le premier 
rapport de la  Cour des  comptes, puisque vous avez  connaissance de toutes ces difficultés depuis déjà plus d'un an ? 
Depuis septembre 2011, quelles ont été vos actions en la matière pour que les dépôts des rapports soient effectifs, que 
l'inspection se passe mieux, qu'il y ait une évaluation ?

Deuxièmement, quel est votre planning en termes décrétal puisque, dans votre réponse à la Cour des comptes, vous 
avez abordé la possible modification décrétale nécessaire ? Quel est votre calendrier en la matière ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances. - Madame la Députée, c'est 
exactement un an après mon entrée en fonction que j'ai déposé un plan d'action relatif au secteur des centres de planning  
et de consultation conjugale et familiale pour adapter ce secteur à la réalité actuelle, à l'évolution des choses. Vous avez 
parlé d'Evras, mais il y a de multiples dossiers très importants pour un public extrêmement diversifié – vous l'avez cité – 
mais surtout, pour voir le mécanisme de financement. Vous voyez que c'était précurseur au rapport de la  Cour des 
comptes, puisque c'était déjà en juillet 2010.

Qu'avons-nous  fait  entre-temps ?  Des  dispositions  étaient  urgentes.  Il  fallait  notamment  clarifier  certaines 
dispositions sur les charges admissibles. C'est dès lors que j'ai introduit un texte au gouvernement pour modifier l'arrêté  
relatif  au  subventionnement  et  pour  permettre  certaines  charges  admissibles  dans  le  cadre  du  calcul  du 
subventionnement des centres de planning, ce qui a été fait. Le texte a abouti en troisième lecture en décembre 2011.

Pour le reste, le plan d'action prévoit toute une série de mesures, dont la plus importante – parce que nous n'aurons  
pas  le  temps  d'être  exhaustifs  en  la  matière  –  concerne  le  système,  le  mécanisme  de  financement  et  de 
subventionnement qui doit  nécessairement être revu. Un groupe de travail  planche depuis de longs mois sur  cette  
procédure,  en  concertation  –  et  c'est  fort  utile  et  précieux  –  avec  le  secteur  pour  mettre  en  œuvre  les  meilleurs 
mécanismes. Ce groupe de travail devrait aboutir tout prochainement puisque je souhaite pouvoir déposer ce texte  
encore en juillet, si le planning nous le permet, en tout cas, au plus tard dès la rentrée en septembre. C'est l'agenda que 
nous voulons mettre en œuvre.

À côté de cela, il est évident qu'il reste encore pas mal de réponses à apporter, point par point. Ce travail de la Cour 
des  comptes est important. Nous pourrions – je suis là pour cela – évoquer ce rapport à l'ordre du jour d'une de nos 
prochaines réunions de commission. Je suis bien sûr toute disposée à vous évoquer, point par point, les réalisations par 
rapport aux remarques de la Cour des comptes.

Je voudrais dire en synthèse que je soutiens pleinement et que je souscris à la vision évoquée par la  Cour des 
comptes  sur  un  système  de  financement  par  catégorisation.  Je  voudrais  réitérer  ici  ma  volonté  d'aboutir  à  cette 
restructuration du financement.

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Merci Madame la Ministre. Je pointe en tout cas que ce travail, cet audit de la Cour des 
comptes était  indispensable pour le secteur,  pour avoir  une amélioration de la prise en charge des  familles et  des  
personnes  défavorisées  et  les  plus  démunies  au  niveau  de  la  Région  wallonne.  Je  note  donc  que cet  audit  était 
nécessaire. Que vous en teniez compte me semble tout à fait normal et indispensable. En tout cas, il fallait certainement 
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en tenir compte et agir rapidement. Je pense que vous auriez pu agir plus rapidement au vu du rapport de la Cour de 
comptes pour certaines choses. Vous en aviez déjà eu connaissance en septembre 2011, donc il y a presque un an et vous 
auriez déjà pu améliorer certaines choses, notamment en termes d'inspection. Je pense que c'était un point important  
également. 

Je reviendrai en tout cas sur le sujet par le biais de questions et d'interpellations.

QUESTION DE M. ELSEN A M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA CLARIFICATION DE LA PROCÉDURE LIÉE AUX 

PERMIS DU CENTRE COMMERCIAL CITY MALL A VERVIERS » 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question de  M. Elsen à  M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur  « la  clarification  de  la  procédure  liée  aux  permis  du  centre 
commercial City Mall à Verviers ».

La parole est à M. Elsen pour poser sa question.  

M. Elsen  (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens  avec un dossier que 
j'avais déjà abordé ici même, dans cette enceinte, et qui concerne le projet de centre commercial au centre de Verviers, 
appelé jadis « Forminvest », aujourd'hui « City Mall ».

Deux faits d'actualité me permettent de dresser très rapidement le contexte de ma question. D'une part, lundi, il y a 
donc deux jours : organisation par les promoteurs, autour d'un projet modifié, de la réunion préalable à l'étude des 
incidences sur l'environnement.  Donc, en quelque sorte,  le promoteur a l'intention de relancer une procédure et de  
déposer une nouvelle demande de permis unique sur base d'un projet qu'il a présenté devant près de 400 personnes.  
C'est le premier élément. Donc, la procédure recommence sur base d'un projet nouveau. 

Deuxième  élément :  au  conseil  communal  d'hier  soir  à  Verviers  est  portée  à  l'ordre  du  jour  la  question  des 
alignements liés à l'ancien projet et, en l'occurrence à la désaffectation de voirie puisque, pour faire très court, le projet 
de centre commercial implique que l'on supprime purement et simplement la trémie d'accès au centre-ville, ce qui pose 
un problème majeur de mobilité. Ne confondons pas tout à ce stade-ci. 

Ces deux procédures,  me semble-t-il,  portent  donc sur  des  objets différents.  J'aurais  voulu, en votre qualité de 
ministre de tutelle,  Monsieur le Ministre,  que vous puissiez nous clarifier la  distinction entre ces deux projets :  la 
distinction au niveau des procédures entre ces deux projets et la distinction quant au calendrier de ces deux projets. 

Je pense important que la population se rende compte de ce qu'il y a sur la table, des problèmes de ce projet et du 
fait qu'il y a manque de transparence depuis le départ. Je pense que chacun s'accordera à le dire. 

Question plus précise, Monsieur le Ministre, il a été évoqué par le bourgmestre en conseil communal, hier, que, suite 
à un contact que vous auriez eu avec lui, ou dans l'autre sens, il a été convenu que l'on organise une enquête publique du 
13 juin jusqu'au 12 juillet. Pouvez-vous nous  confirmer cet état de fait ? Sur quoi porte précisément cette enquête ? 
Quel est l'objet et donc quel sera le dossier qui viendra en appui, qui pourra être consulté par la population ? De façon 
particulière, quel est l'objectif manifestement visé par cette enquête publique dans le cadre de la procédure générale  ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité . - Merci, Monsieur le 
Président.  Merci,  Monsieur le  Député, pour votre question sur un dossier  qui a  déjà été  évoqué à de nombreuses  
reprises.  Je  conçois  effectivement  que  les  choses  apparaissent  peut-être un  peu  compliquées.  C'est  la  raison  pour 
laquelle j'avais moi-même diffusé une information par communiqué, qui me paraissait relativement claire. Je n'ai pas pu 
me munir du document, comme vous vous en doutez, pour une question d'actualité, mais je pense que vous pouvez en  
disposer assez facilement. À relire le communiqué de la semaine dernière – samedi, je pense – vous pourrez avoir des  
informations assez précises sur l'état des lieux.

Effectivement, le groupe a annoncé son intention - et c'est ce qui avait été déjà communiqué, y compris par moi-
même, il y a plusieurs mois - de revoir assez significativement le projet sur base de l'ensemble des  discussions qui 
avaient pu avoir lieu, tout en maintenant le principe d'un centre commercial au centre de Verviers qui en a bien besoin.

Pour obtenir un permis et réaliser ce projet, modifié de manière significative, il faut une nouvelle procédure, un 
nouveau permis, comme vous l'avez dit. Il y a donc eu une réunion d'information au public sur ce nouveau projet. La  
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procédure est donc démarrée. On suit toutes les étapes. Je ne suis pas maître de la procédure à ce stade-ci puisque je ne  
suis pas encore saisi de la demande de permis et que, par ailleurs, je ne le serai que sur recours. Mais c'est évidemment 
le demandeur qui doit suivre toutes les étapes prévues dans le cadre d'une demande de permis habituelle.

Deuxièmement, il y a un souhait qui est connu également du promoteur de néanmoins pouvoir entamer ses travaux 
plus rapidement et donc de pouvoir disposer d'un permis plus rapidement pour le démarrage des travaux, étant entendu 
que le démarrage des travaux n'est pas touché par les modifications du projet. Le démarrage des travaux implique les 
aspects de démolition, de préparation du terrain, éléments qui sont tout à fait identiques dans les deux versions du 
projet. 

Dès lors, le promoteur a souhaité avancer parallèlement sur deux versions, sur deux procédures. J'imagine que c'est  
ce qui a été évoqué hier, au Conseil  communal de Verviers où, bien sûr, je n'étais pas et donc, je n'ai pas entendu la 
teneur précise des propos. Le fait est que le demandeur souhaite visiblement que le permis de la version précédente, qui  
a été suspendu au Conseil d'État, puisse être ré-octroyé. Pour cela, il faut évidemment répondre aux attentes du Conseil 
d'État. Le cas échéant, il faudra que je retire le permis qui est suspendu par le Conseil d'État – ce que je ferai, lorsqu'il 
me le demandera – suite à quoi la commune devra organiser une enquête publique sur les éléments de dérogation liés à 
la position du Conseil d'État. C'est seulement suite à cela que je pourrai alors ré-octroyer un premier permis modifié par 
rapport à l'avis du Conseil d'État et donc qu'il pourra commencer les travaux. Il y a donc bien deux procédures tout à fait  
séparées. Je pensais que les choses avaient été exposées clairement. Visiblement, cela n'a pas été  compris par tout le 
monde. Quoi qu'il en soit, c'est le choix du demandeur qui souhaite commencer ses travaux et c'est son droit. Il n'est pas 
impossible d'avoir deux procédures parallèles, même si elles se croisent dans le calendrier.

Donc, à ce stade, je n'ai bien sûr pas demandé à la commune d'organiser une enquête publique puisque je n'ai pas 
encore été saisi - en tout cas à cette heure-ci, mais cela va peut-être l'être très prochainement - par le demandeur de 
retirer le premier permis.

M. le Président. - La parole est à M. Elsen.

M. Elsen (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le Président. Merci Monsieur le Ministre, pour ces clarifications. Cela  
reste d'une  complication quand même redoutable, il faut bien le dire. Donc, s'il y a quelque chose sur laquelle nous 
pouvons nous entendre, c'est effectivement que Verviers a bien besoin d'un geste très fort commercialement au centre-
ville. Cela ne fait pas l'ombre d'un doute. Nous sommes d'ailleurs, au cdH, d'une façon générale, en d'autres lieux, très 
partisans de cela également. Le problème est que les formes doivent être respectées, faute de quoi, cela devient une  
entrave. 

J'ai  bien entendu que vous n'avez pas  demandé à la  commune d'organiser  une enquête publique, que l'enquête 
publique portera donc sur des modifications qui vont être concrétisées dans un permis modificatif qui est celui qui a été 
présenté à la réunion de lundi, préalable à l'étude d'incidences sur l'environnement. Je pense que je traduis ce que vous 
avez dit. D'une façon générale, Monsieur le Ministre, je pense effectivement qu'il faut bien séparer les rôles, que les  
pouvoirs publics doivent être  distincts des promoteurs – c'est le principe de base même des partenariats public-privé. 
Manifestement, ce n'est pas toujours évident. 

QUESTION DE M. MOUYARD A M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT 
WALLON, SUR « LA DÉSIGNATION DES HAUTS REPRÉSENTANTS DE WALLONIE-BRUXELLES 

INTERNATIONAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  M.  Mouyard  à  M.  Demotte,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon, sur « la désignation des hauts représentants de Wallonie-Bruxelles International ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, « Je ne signerai pas 
les  contrats  des  hauts  représentants,  les  ministres  n'ont  qu'à  le  faire  eux-mêmes »,  ainsi  s'exprimait,  ce  matin,  le 
fonctionnaire dirigeant de WBI, Philippe Suinen, dans les colonnes de La Libre.

Vous vous souviendrez, Monsieur le Ministre-Président, qu'ici même, au Parlement wallon, mon  collègue, Willy 
Borsus,  vous  avait  déjà  fait  état  du  fait  qu'il  était  plus  que  dubitatif  par  rapport  à  la  désignation  de  ces  hau ts 
représentants. J'en ai fait de même à la Fédération Wallonie-Bruxelles et, chaque fois, vous nous avez dit que l'on faisait 
la  même  chose  au  Fédéral  et  que  donc,  dans  des  circonstances  spécifiques,  politiques,  il  était  normal  que  le 
gouvernement puisse désigner des hauts représentants pour nous représenter à l'étranger.
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Ce que nous ne savions pas, mon collègue et moi, c'est que votre bras droit, votre haut fonctionnaire en matière de 
relations internationales était totalement d'accord  avec nous et trouvait que c'était un non-sens de désigner des hauts 
représentants sans autre concours puisque, parallèlement, il y a bien le fameux concours diplomatique qui vient de se 
terminer pour la redésignation des délégués et conseillers de WBI à l'étranger. Concours il y a eu. Il y a même eu une 
classification  qui a  été  faite  par  le  conseil  d'administration de WBI et  une classification motivée.  On a même pu 
comprendre qu'il y avait des craintes par rapport à cette classification qui ne serait peut-être pas suivie d'effets par le 
gouvernement puisque, la semaine dernière, un autre quotidien parlait de deal entre M. Suinen et vous, grosso modo : 
« Je te laisse tranquille pour tes hauts représentants, mais tu prends ma classification telle que je te la propose parce 
qu'elle est motivée et que je considère que c'est la meilleure ».

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  Philippe  Suinen  nie  ce  deal,  mais  fait  état  de  bien  d'autres  choses.  Il  dit  tout  son  
énervement par  rapport  à  la  désignation de  ces  hauts  représentants.  Il  dit,  par  exemple, :  « On va  mettre  un haut 
représentant à Genève, alors qu'on vient de fermer une délégation ». Il dit : « Moi, quand je dois changer deux départs 
naturels d'universitaires à WBI pour des raison budgétaires, je les remplace par un gradué ». Et, aujourd'hui, on peut 
constater tout son énervement par rapport à, visiblement, ce qu'il  considère un peu  comme du gaspillage des deniers 
régionaux et de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Vous ne pourrez pas dire qu'on n'a pas attiré votre attention sur le 
sujet, puisqu'on vous a interpellé à plusieurs reprises.

(Réaction d'un membre)

Comme je vous l'ai dit, ce qu'on ne savait pas, c'est que votre haut fonctionnaire, votre fonctionnaire dirigeant en 
matière des affaires étrangères était totalement d'accord avec nous.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président du Gouvernement wallon -  Monsieur le Député, j'ai lu  comme vous, mode de 
communication, assez singulier d'un fonctionnaire à l'exécutif, les propos de  M. Suinen.  M. Suinen est, en tant que 
fonctionnaire, quelqu'un qui dispose d'une délégation de signatures. Si il a cette désignation de signatures, cela veut dire 
que l'exécutif décidant, il doit effectivement suivre ce que l'exécutif décide. Cette délégation de signatures est d'ailleurs  
réversible.

Deux, en ce qui concerne cette décision que nous avons prise, je reste exactement sur la même position qui est celle  
que nous avons eue dans le passé. Nous avons assumé effectivement ce choix. Vous avez parlé de politisation. Je crois  
que nous n'avons aucune leçon à  recevoir de vous ni d'autres à ce sujet, parce qu'il y a eu des décisions passées qui 
étaient très clairement engagées dans ce sens. Souvenez-vous notamment de la désignation de M. Hazette.

En ce qui concerne la décision récente de déterminer les trois fonctions de hauts représentants multilatérals à New 
York, de hauts représentants pour les BRIC à Mumbai et de hauts représentants pour les droits de l'Homme, nous avons 
soumis cela pour avis au  comité de direction de WBI. Nous n'avons toujours pas eu l'honneur de  recevoir l'avis en 
retour de WBI.

Pour le reste, nous sommes effectivement, pour le moment, en train d'examiner un certain nombre de choses, en  
relation avec le mouvement diplomatique et nous nous prononcerons en gouvernement à ce sujet.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). -  Merci,  Monsieur le Ministre-Président pour cette réponse qui ne manque pas de piquant. 
J'imagine que Philippe Suinen aura bien compris que le pouvoir de cette délégation de signatures était réversible et que 
donc, il ne devait aller sans doute trop loin.  Comme la presse le  disait ce matin, on verra bien si Maria Arena sera 
désignée à New York ou pas et on se pose toujours la question de savoir pourquoi on ferme une délégation à Genève,  
mais qu'on veut y  mettre un haut représentant ? C'est sans doute cela, votre perception de la nouvelle gouvernance 
politique.

QUESTION DE M. SENESAEL A M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA SENSIBILISATION A LA 

RÉDUCTION DE LA FRACTURE NUMÉRIQUE PAR LE PROJET CYBERCLASSE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des 
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P.M.E.,  du  Commerce extérieur et  des Technologies nouvelles,  sur « la sensibilisation à la réduction de la fracture 
numérique par le projet Cyberclasse ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous avez lancé le très beau projet  
Cyberclasse en 2011. On vous en remercie : 3 350 écoles peuvent prétendre à l'obtention de matériel informatique et à 
une connexion  internet dans leur établissement scolaire. Évidemment, tout cela se fait dans un but très louable et que 
nous partageons, celui de diminuer, voire de supprimer la fracture numérique.

Monsieur le Ministre, l'échéance pour rentrer des candidatures arrive fin juin de cette année. Selon les chiffres qu'on 
a pu lire dans la presse et dont on a pu prendre connaissance , il semblerait que 600 écoles, plus ou moins 20 % des 
écoles concernées, n'aient pas jugé utile, opportun de rentrer un dossier de candidature.

Cette question d'actualité, Monsieur le Ministre, me permet de revenir vers vous à ce sujet, l'échéance approchant et, 
parlant un peu de l'expérience modeste qui est la mienne, je puis vous dire aussi qu'il y a quand même des difficultés, 
peut-être administratives, rencontrées par des petites écoles où un local doit être mis à  disposition, où une série de 
mesures administratives doivent être prises et on peut le comprendre, pour préserver le matériel, notamment la mise au 
point d'alarme dans ces locaux. Je puis vous dire aussi que, dans certaines petites écoles, on parle de deux ordinateurs, 
de deux à trois ordinateurs, peut-être qu'un local est surfait puisque ces ordinateurs sont parfois utilisés dans les classes  
mêmes. Je puis vous dire aussi qu'on a lancé une expérience iPad dans une de nos écoles. On a mis 20 iPad à disposition 
des élèves et ce sont des iPad qui voyagent de classe en classe plutôt que les élèves voyageant vers une même classe.

Je pense peut-être qu'il y a là, de manière plus subtile, des aménagements que vous pourriez faire, qui permettraient 
en tout cas au maximum à ces écoles d'adhérer à votre beau projet.

Aujourd'hui, je reviens vers vous pour voir s'il est possible,  comme on a pu le lire, d'alléger un peu le cahier des 
charges pour ces écoles plus particulières et plus petites en milieu rural, et quelles sont encore les marges qui vous 
restent pour répondre de manière positive aux demandes qui vous sont adressées.

D'avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Mesdames et Messieurs les députés, aujourd'hui - c'est d'ailleurs au 1er juin de cette année - 3  162 écoles ont introduit 
leur dossier. C'est 96 % du total des écoles. C'est donc considérable et, pour moi, c'est déjà un grand succès. Je rappelle 
qu'en août 2011, on était à 41 %.

C'est dire qu'en une année, nous sommes véritablement parvenus à couvrir le gap en termes de demandes. En termes 
d'équipement, on est à 56 %. C'est donc aussi, aujourd'hui, un élément important et nous allons continuer nos efforts. 
J'avais mis une clause de rendez-vous à la fin de cette année. Nous verrons bien où nous en serons, mais je pense que 
nous aurons vraiment marqué le coup depuis 2009 – et je rends à nouveau hommage à Marc Tarabella parce qu'il a fait 
un travail extrêmement important sous la précédente législature – pour mettre les dossiers administratifs en ordre, pour 
répondre à un certain nombre de choses en termes techniques.

Ce  que  j'ai  pu  faire,  c'est  augmenter  le  personnel  à  disposition.  Il  y  a  environ  11  personnes  aujourd'hui  qui 
s'occupent réellement de cela. Par ailleurs, nous avons allégé les  contraintes administratives. Vous avez parfaitement 
raison de dire qu'on a été beaucoup trop  contraignant et que, parfois, les  contraintes physiques - un local sécurisé, 
amener la connexion, l'électricité dans ce local - étaient insurmontables dans les petites écoles où le personnel n'était pas 
du  tout  équipé  techniquement  pour  répondre  aux  contraintes  de  l'administration.  Nous  avons  donc  généré  des 
facilitateurs pour le faire.

Vous  avez  abordé,  et  je  vous  remercie  de  me  permettre  d'en  avoir  l'occasion,  la  Nec  Generation,  je  dirais. 
Maintenant, on va passer à autre chose. Nous avons lancé, en collaboration d'ailleurs avec Marie-Dominique Simonet, 
un certain nombre d'expériences, sur base de projets pilotes, de pourvoir les technologies.

Aujourd'hui, je dirais, dans les premières, il y avait Cyberécoles, on est passé à Cyberclasse, je dirais qu'aujourd'hui 
on est dans un schéma, c'est d'arriver ...

(Brouhaha)

M. le Président. - Je vous invite à poursuivre, Monsieur Marcourt, parce que le chrono n'attend pas.
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M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Pour les 
quelques  secondes  qu'il  me  reste,  je  voudrais  simplement  dire  que  nous  avons  donc  lancé  un  certain  nombre 
d'expériences pilotes sur toutes les plate-formes technologiques, que ce soient des portables, des iPad. Je dirais qu'on 
laisse à l'initiative des propositions des constructeurs la possibilité de le faire. Nous le ferons à la fin de cette année. Et  
puisque mon temps de parole est terminé, j'en resterai là, mais nous resterons, à la fin de cette année, avec un bilan et, 
l'année prochaine, nous  comptons lancer une nouvelle étape  avec des nouvelles technologies. Je vous félicite pour 
l'initiative que votre commune a prise avec les iPad.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Heureux d'entendre M. le Ministre d'abord nous apporter des propos beaucoup plus positifs que 
ceux qu'on avait pu lire dans la presse au début de la semaine puisque le pourcentage annoncé est vraiment significatif  
et qu'il traduit vraiment  une demande précieuse et importante de nos écoles. Merci encore pour poursuivre ce projet 
avec les nouvelles technologies, notamment les iPad, et ce qui pourra suivre,  avec l'évolution des technologies, vous 
l'avez  bien rappelé,  Cyber-écoles,  Cyberclasses,  et  puis  nouveaux projets  mis  en place.  Merci  pour être  attentif  à 
l'évolution de ce projet.

M. le Président. - Ceci clôt notre série de questions d'actualité.

DÉBAT SUR LE SOMMET DE LA TERRE, EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 DU REGLEMENT

M. le Président. - L’ordre du jour appelle le débat sur le Sommet de la Terre, en application de l’article 62 du 
règlement, qui se tiendra à Rio à la fin de ce mois.

Ont demandé la parole dans ce débat : M. Lebrun, Mme Zrihen, MM. Borsus, Desgain et Wesphael.

La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues, je voudrais d'abord remercier 
mes collègues, M. Borsus et Mme Zrihen, qui m'ont permis de prendre la parole en premier. C'est très courtois de leur 
part. Retenu par d'autres devoirs dans quelques minutes, je me permettrai d'être relativement concis. Le temps qui nous 
est imparti est de l'ordre d'une quinzaine de minutes. J'essaierai de m'y tenir.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, la Conférence de Rio sur le développement durable, appelé Sommet 
Rio+20 constitue une décision importante des Nations Unies. Le sujet est vaste et  complexe. Il revêt une importance 
capitale,  non  seulement  pour  les  générations  futures,  mais  aussi  pour  les  générations  actuelles.  La  protection  de 
l'environnement fait bien évidemment partie intégrante du processus de développement durable, mais nos populations et 
leur bien-être sont les premières concernées par cette thématique.

Il y a 20 ans, lors du premier Sommet de la Terre, engagement a été pris de relever les défis dont, il faut bien le dire,  
on ne cernait pas toujours tous les enjeux. Cela a indubitablement eu un impact sur la vitesse d'amorçage et de mise en  
œuvre de politiques adéquates pour lancer un changement. Mais c'est aujourd'hui dans un  contexte éclairé que nous 
sommes  invités  à  renouveler  nos  engagements  et  à  prendre  nos  responsabilités.  Malgré  les  déclarations,  les 
conventions, les actions qui ont jalonné le chemin entrepris vers un développement durable depuis 1992, nous faisons 
en effet le douloureux constat que les progrès réalisés n'ont guère été à la hauteur de nos espérances. Le sommet qui se 
tiendra à Rio à la fin de ce mois est donc une opportunité importante pour faire l'état des lieux des lacunes et répondre  
aux nouveaux défis qui se présentent à nous. 

Je pense cependant que nous n'avons pas à rougir des initiatives nationales, communautaires, régionales et locales 
qui ont été menées en Belgique pour amorcer un développement durable. La loi fédérale du 5 mai 1997 a permis la  
définition d'une vision stratégique du développement durable et le nouveau cadre stratégique en préparation devrait  
permettre de réajuster les objectifs sur la période 2013-2018. Nous pouvons en effet nous réjouir de la volonté de nos 
collègues fédéraux de nous inviter à développer une stratégie nationale concertée avec les régions, j'y reviendrai.

Au niveau régional, notre première victoire est d'avoir doté un ministre des compétences relatives au développement 
durable.  Afin de  concrétiser  les  ambitions dont il  est  question dans notre Déclaration  de politique  régionale,  nous 
devons encore nous doter d'une stratégie régionale de développement durable. À cet égard, l'année 2012 semble être  
d'excellent augure, avec l'accord de coopération passé avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Région de Bruxelles-
Capitale relatif  à l'éducation à l'environnement,  à la nature et au développement durable, la mise en route du Plan  
Marshall 2.vert, la proposition de création d'une  Conférence interministérielle du développement durable qui est en 
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discussion à l'heure actuelle au gouvernement fédéral, la nouvelle définition des quotas d'émission et, par ailleurs, le  
décret climat, ou encore la stratégie biomasse qui se profilent à l'horizon, qui nous paraissent intéressants dans cette 
perspective.

(M. Gadenne, Doyen-d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

L'établissement  d'un  cadre  stratégique  à  chaque  niveau  de  pouvoir,  y  compris  international,  apparaît  comme 
primordial pour relever le défi du développement durable. Cela facilite le pilotage, garantit la  cohérence et évite les 
investissements  épars,  le  gaspillage,  la  dispersion  et  l'inefficience.  Le  développement  durable  ayant  un  caractère 
transversal,  il  nous  faut  une  politique  globale  ainsi  qu'une  coopération  à  tous  niveaux.  Parmi  les  obstacles  au 
développement durable, une coordination insuffisante est souvent pointée du doigt, tout comme un appui international 
insuffisant. Il est donc important, lors du prochain Sommet de la Terre, que nous défendions la mise en place d'un cadre 
institutionnel fort, accompagné d'indicateurs de performance et d'objectifs contraignants ainsi que d'un agenda clair.

La définition d'un cadre stratégique ne constitue cependant qu'une pierre de l'édifice. Nous évoluons actuellement 
dans un contexte de vive concurrence pour les ressources financières, mais il est nécessaire d'investir massivement dans 
l'énergie renouvelable, l'efficacité énergétique, les transports publics, l'agriculture, la protection des sols ou encore l'eau. 
Pour pouvoir assurer le passage vers une économie verte,  comme le suggèrent les Nations Unies,  il  est également 
nécessaire d'investir dans le capital humain, entre autres pour assurer le développement de nouvelles technologies. Il  
faut  donc  réfléchir  au  moyen  d'investir  au  profit  du  développement  durable  en  ne  compromettant  pas  notre 
développement socio-économique. 

Monsieur le Ministre, ne nous cachons pas la réalité : le Sommet de la terre ne se présente pas sous les meilleurs 
auspices. Certes, la présence de nombreux chefs d'État permet de donner du relief à ce sommet, mais l'absence de 
certains autres est problématique. Je pense par exemple au Président Obama, à Mme Merkel ou à M. Camerone qui ont 
signalé qu'ils ne pourraient être présents. Et ce matin même, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, n'est pas 
d'un optimisme béat sur la réussite pourtant si nécessaire de ce sommet. Il a déploré, je cite : « Les négociations lentes 
et difficiles à ce propos ont donné des signaux alarmants quant à la réussite de ce sommet ». Je le cite encore : « Nous 
devons décider si nous voulons aller vers la prospérité commune ou vers les conséquences très négatives, tragiques – a-
t-il dit – pour l'humanité ».

L'Union  européenne  a  un  rôle  essentiel  à  jouer.  Malgré  l'absence  des  chefs  d'État  précités,  les  principaux 
responsables de la Commission européenne – je parle de M. Barroso et de Mme Hedegaard – seront présents. On sait le 
rôle que l'Union européenne a joué à Durban. Notamment à ce titre, Monsieur le Ministre, je voudrais rompre une lance 
pour le rôle, au sein de l'Union européenne et des instances internationales, des autorités locales et régionales. Elles sont 
aujourd'hui considérées, au sein de ces instances, comme des organisations non gouvernementales alors que la réussite 
des grands objectifs repose d'abord sur la concrétisation, par ces autorités locales et régionales, des politiques projetées 
lors de ces sommets.

(M. Dupriez, Président, reprend place au fauteuil présidentiel)

À ce  titre,  Monsieur le  Ministre,  la  Belgique  a un rôle  important  à  jouer.  Notre  système fédéral,  un des  plus 
développés au monde, nous permet une action importante au sein de l'Union européenne et des Nations Unies pour faire 
reconnaître le rôle, comme autorités politiques pleinement compétentes, des autorités locales et régionales. 

À côté de cela,  il  est  indispensable que s'opère  un véritable changement au sein de la  population et  que nous 
repensions  nos  modes  de  production  et  de  consommation.  L'éducation,  l'information  se  révèlent  ainsi  des 
incontournables pour relever le défi du développement durable. Il faut que chacun se sente responsabilisé et, pour cela,  
il faut insuffler un sentiment de solidarité intra- et intergénérationnelle.

(Brouhaha)

Je m'interromps quelques instants parce que je pense qu'il y a des colloques triangulaires, d'autant plus qu'ils sont 
tenus par un président de parlement qui, d'habitude, nous rappelle à l'ordre lorsque nous discutons dans les travées. 

Je disais donc qu'il faut insuffler un sentiment de solidarité intra- et intergénérationnelle et renforcer la participation 
citoyenne au traitement des questions environnementales. 

Le  Comité des  régions a d'ailleurs  insisté  avec justesse sur  l'importance  de donner  une  place aux  collectivités 
infranationales et locales ainsi que sur la nécessité de mettre en place de nouveaux mécanismes de coopération entre les 
secteurs public et le privé. Le  comité a également suggéré de relancer les actions de l'Agenda 21 et, notamment, de 
l'Agenda  21  local  en  tant  que  bon exemple  de  processus,  portant  ses  fruits,  souvent  d'actions  concrètes  et  d'une 
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participation citoyenne accrue. 

Je voudrais mettre en exergue, sur le fond des politiques, trois points qui me paraissent importants. 

D'abord, la nécessité de prendre en  compte les trois piliers du développement durable que sont l'économique, le 
social et l'environnemental. 

Nous avons tendance à ne voir que la préservation de l'environnement derrière le terme « développement durable » 
alors qu'il englobe, à lui seul, l'émergence d'un nouveau système socio-économique et environnemental qui sera abordé 
lors de la conférence sous l'appellation d'« économie verte ». 

Derrière  celle-ci,  se  trouve  le  désir  d'améliorer  le  bien-être  et  l'équité  sociale,  en  diminuant  les  risques  
environnementaux et en évitant la pénurie des ressources. 

Je fais mien l'avis du Comité des régions sur la nécessité de faire de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale 
des thèmes essentiels,  au même titre  que la production des ressources ou encore  de la lutte  contre le changement 
climatique. 

Je  me  réjouis  aussi  de  l'accent  que  la  Belgique  a  souhaité  placer  sur  la  dimension  sociale  inhérente  au 
développement durable et j'espère, Monsieur le Ministre, que vous donnerez également de l'importance à la réduction 
des disparités socio-économiques. 

Nous savons néanmoins que les notions d'emploi vert, d'inclusion sociale ou encore d'accès à une énergie durable 
pour tous vous sont chers. Nous pourrons donc, sans aucun doute, compter sur vous pour les défendre et continuer de 
réfléchir sur la manière d'atteindre les objectifs sociétaux et sociaux dans le cadre du développement durable. 

Deuxième axe, j'espère – et c'est encore une suggestion du Comité des régions – que l'urbanisation sera reconnue 
comme un défi émergent lors du Sommet Rio+20. Les villes sont en effet responsables de la plus grande partie de la  
consommation d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. C'est également le lieu où l'on trouve une grande 
disparité économique et sociale. Or, nous devons œuvrer pour la réduction de l'empreinte écologique par habitant et 
pour la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Il serait donc plus qu'intéressant de se pencher sur une approche 
globale pour le développement durable urbain. 

Troisième axe, il est vrai qu'en tant que nation développée, nous avons un rôle à jouer dans le renforcement des  
compétences et des capacités des pays en voie de développement. La diffusion des bonnes pratiques est une action 
essentielle dans ce type d'évènements internationaux. Nous en avons vécu l'expérience à Durban, avec notamment votre 
collègue,  M. Henry. Je souhaiterais insister sur l'importance de prendre bonne note des visions prospectives de nos  
partenaires internationaux, de leur réflexion, de leurs stratégies et planification, dans l'optique de nourrir les réflexions 
qui mèneront à l'adoption d'une stratégie régionale. 

J'espère que le Sommet Rio+20 sera l'opportunité de renforcer les bases d'une coopération et d'une coordination de 
qualité avec nos partenaires mondiaux et que les interventions ministérielles belges traduiront bien la volonté politique  
qui est la nôtre dans le domaine du développement durable. J'espère également, Monsieur le Ministre, que nous aurons  
l'opportunité d'avoir un retour sur le forum wallon Rio+20 qui a été organisé  avec les parties prenantes, fin du mois 
d'avril dernier. 

J'invite M. le Président et notre parlement à débattre, à l'issue de Rio+20, sur les conclusions du sommet et, surtout, 
sur le caractère opérationnel des axes qui auront été définis. 

Je souhaiterais finalement vous demander de veiller consciencieusement à ce que les accords politiques qui seront 
pris mènent à des actions concrètes et, notamment, à l'émergence d'une stratégie régionale du développement durable. 

Monsieur le Ministre, vous serez à Rio+20. J'espère que la  concertation à l'intérieur de la délégation belge et de 
l'Union européenne sera aussi profitable que possible et je vous souhaite en tous les cas plein succès sur les axes que j'ai  
essayé de développer et que je vous demande de défendre à Rio à la fin de ce mois.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues, il est clair que la proposition 
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d'intervention que je vais vous faire ira dans la droite ligne de ce que mon collègue vient de dire. 

C'est vrai qu'il y a des moments politiques marquants qui sont de véritables repères dans notre histoire et je dois 
admettre  que  le  Sommet  de  Rio  de  1992  en  fait  partie  puisque  je  crois  qu'avec  ce  sommet,  la  conscience 
environnementale a fait son entrée fracassante dans les consciences politiques. 

Si, aujourd'hui, nous allons en fêter les 20 ans et que le Sommet Rio+20 va s'ouvrir dans quelques semaines, voire 
quelques  jours,  force  est  de  constater  que,  depuis  lors,  la  dynamique  des  sommets  des  Nations  Unies  sur 
l'environnement s'est quelque peu enrayée. 

En effet, ni le Sommet de Johannesburg de 2002, ni la  Conférence internationale sur le climat de Copenhague en 
2009, ni celle de Cancun en 2010, n'ont connu le même retentissement ni n'ont eu le même impact politique que celui de 
Rio de 1992. 

Cette sorte d'aura des grands sommets internationaux sur le développement durable a commencé en 1997, lorsque de 
grands pays,  comme les États-Unis, la Chine ou l'Inde n'ont pas ratifié le Protocole de Kyoto. Dès ce moment, les 
engagements de Rio ont été mis à mal et, si prise de conscience il y a eu, elle a eu du mal à se traduire dans les faits. 

Aujourd'hui, il ne faut pas se faire d'illusions. Le Sommet Rio+20 est un moment important, mais on risque bien, 
une fois de plus, peut-être, de ne pas y engranger les résultats escomptés. En effet, même si nous y défendons – et c'est 
heureux – une position forte avec des objectifs chiffrés à atteindre, quel est le poids de l'Europe, quel est le poids de la 
Belgique ou de la Wallonie dans ce genre de sommet ?

Pourtant, les enjeux se dressent devant toute la  communauté internationale, que ce soit en termes de pauvreté, en 
termes de sécurité alimentaire, d'accès à l'eau, de préservation des océans, des ressources naturelles, de production de 
gaz à effet de serre, d'utilisation de ressources non renouvelables : tous les indicateurs nous montrent que, malgré la 
prise de conscience politique, dans les faits, la situation de la terre ne cesse de se dégrader.

Lorsqu'on parle de dégradation continue de l'environnement, il faut savoir faire son autocritique et reconnaître que, 
malgré les efforts faits en matière de déchets, de politique de l'eau, de gestion des sols, notre environnement direct 
continue de se dégrader. C'est notamment le cas pour la qualité de l'air et la biodiversité.

De plus, notre empreinte écologique ne cesse de croître.

C'est interpellant à plus d'un titre : d'abord, parce que, nous, en Europe, nous nous sommes imposés une série de 
contraintes et qu'aujourd'hui, nous risquons, à  court terme, de  mettre à mal le bien-être de nos populations ; ensuite, 
parce que cela démontre que la multiplication des grandes messes onusiennes sur l'environnement ne débouche bien  
souvent que sur des déclarations d'intention. Enfin, cela doit nous inciter à une certaine modestie sur notre capacité 
d'influence de la communauté internationale, modestie quant à notre impact réel sur la dégradation de l'environnement 
mondial.

Une fois ces constats posés, doit-on baisser les bras et laisser aller les choses en l'état  ? Non, bien entendu ! Nous 
nous sommes engagés à faire bouger les lignes. Nous avons chacun nos sensibilités idéologiques, mais nous avons tous 
l'envie de changer le monde vers une perspective positive pour les générations futures, mais aussi tout simplement pour  
les citoyens d'aujourd'hui.

Dans ce cadre, plusieurs questions se posent sur la délégation wallonne qui sera présente à ce sommet. Quelle sera-t-
elle, Monsieur le Ministre ? Quels seront les débats et les  conférences auxquels elle participera ? Quelles seront les 
positions défendues ? Comment le travail sera-t-il réparti entre les différents participants représentants la Belgique lors 
de ce sommet ? Comment se  passe actuellement  la  coordination préparatoire  avec les  autres  entités fédérées  et  la 
délégation du Gouvernement fédéral ?

Monsieur le Ministre, vous emmènerez la délégation wallonne à ce sommet, mais vous et le gouvernement, quelles 
sont vos attentes en la matière ? Quelle sera la position défendue ?

La Conférence de Rio avait adopté une déclaration qui a fait progresser le concept des droits et des responsabilités 
des  pays  dans  le  domaine  de  l'environnement.  La  Déclaration  de  Rio  sur  l'environnement  et  le  développement 
témoignait de deux grandes préoccupations : la détérioration de l'environnement, notamment de sa capacité à entretenir 
la vie ; l'interdépendance de plus en plus manifeste entre le progrès économique à long terme et la nécessité d'une 
protection immédiate et permanente de l'environnement.

Peut-on attendre ce type de résultat pour le Sommet Rio+20 après les différentes échecs, notamment de Copenhaghe 
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et de Cancun ?

Il  est  évident  que,  dans  le  contexte  actuel,  marqué par  les  crises  successives  depuis  2008,  les  préoccupations 
environnementales sont parfois reléguées au second plan. Pourtant, il ne faut pas se voiler la face : sans engagement 
tangible  vers  une  transition  économique,  le  risque  est  grand  de  voir  nos  écosystèmes  se  dégrader  de  manière 
irréversible. C'est pourquoi, il est indispensable de défendre un nouveau modèle de croissance qui fonctionne dans les 
limites  de  la  durabilité  en  matière  de  biodiversité,  de  préservation  de  l'environnement,  de  protection  du  climat,  
d'utilisation des ressources naturelles et qui a pour finalité le bien-être des populations du monde.

La mission n'est pas impossible, mais elle s'annonce difficile.

Enfin, en relisant les conclusions du Sommet de Rio de 1992, je m'aperçois qu'à l'époque, l'accent était mis sur les 
générations futures. Vingt ans plus tard, qu'en est-il pour cette génération ?

C'est pourquoi je suis persuadée qu'on ne peut pas sans cesse renvoyer la responsabilité, les visions, les missions, les  
priorités à ces générations futures. Nous devons dès aujourd'hui prendre en main les visions, les missions et les priorités  
afin d'assurer le bien-être des populations et la préservation de l'environnement.

Enfin, à l'instar de la Chambre des députés fédérale, nous vous proposerons d'adopter une motion en clôture de ce 
débat.

Cette motion rappelle nos engagements et incite le gouvernement à défendre un projet de déclaration finale qui 
reprendrait une série d'engagements fermes, quantifiables, afin que Rio+20 ne soit pas une énième grande-messe sans 
résultat tangible pour les populations du monde, et je dirais même pour la planète.

Je  vous  remercie  non  seulement  pour  votre  bonne  attention,  mais  pour  le  suivi  que  vous  accorderez  à  notre 
demande.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues,  comme l'a évoqué avant moi à 
cette tribune ma collègue, l'enjeu est effectivement que ce Sommet de Rio puisse être générateur d'un nouveau départ, 
d'un nouveau signe,  qu'il  évite  d'être  une  grande messe,  un lieu  de  dialogues  particulièrement  intéressants  certes, 
d'échanges, de rencontres, mais qu'il soit au contraire une étape qui marque, à l'instar d'autres grands rendez-vous.

On le sait, nous sommes  confrontés à un certain nombre de défis. Notre planète, notre avenir, l'avenir de notre 
organisation sociale, sociétale, socio-environnementale, si je puis me permettre d'oser cette expression, est aujourd'hui 
jalonné de nombreux défis. Ceux-ci concernent bien évidemment tout d'abord la dimension climatique.

Je voudrais à cet égard indiquer que, dans chacune des thématiques, il nous paraît important que non seulement nous 
soyons porteurs d'un message volontariste lors de ces grands rendez-vous internationaux, qu'ils soient effectivement la  
Conférence de Rio ou le Sommet de Rio, mais qu'ils soient plus largement les conférences interministérielles au niveau 
belge, au niveau européen ou d'autres rencontres encore.

Il  est  aussi  important  que, dans notre droit  interne, nous puissions rapidement évoluer par rapport  à un certain  
nombre d'instruments.

Ce débat est, pour moi aussi, pour notre formation politique, l'occasion de questionner le gouvernement quant à des  
échéances qu'il  s'est assignées, des échéances à propos desquelles des informations, voire des engagements ont été 
transmis au parlement à la faveur de débats antérieurs, et ces débats furent nombreux dans nos différentes commissions, 
Commission de l'énergie, du développement durable, mais aussi, par exemple, la  Commission de l'aménagement du 
territoire et de l'environnement.

J'ai quelques questions très précises par rapport à ces engagements et je ne vous rappelle pas la DPR.

Je voudrais simplement vous demander, Monsieur le Ministre, par exemple, où en sont les travaux du gouvernement  
concernant le décret climat. On sait que le gouvernement a souhaité, à travers un certain nombre de ses représentan ts, 
faire de ce décret climat un de ses objectifs stratégiques dans le  contexte de cette année 2012. Le moment est venu 
probablement de nous annoncer un certain nombre des lignes d'orientation de ce décret.

D'autre part, nous avons examiné très récemment en commission, il y a quelques jours à peine, le décret Kyoto, la 
transposition du nouveau mécanisme de réduction ou de gestion des quotas de CO2. Je pense qu'un certain nombre de 
moyens va être, dans ce contexte-là, généré par les recettes liées aux achats – si je puis dire – des gaz à effets de serre, 
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ou en tout cas des droits liés aux gaz à effets de serre.  Puis-je vous demander dans quelle mesure et  comment le 
gouvernement envisage-t-il de structurer les moyens financiers ainsi dégagés pour en faire un levier  considérable, un 
levier important, un levier qui va induire un certain nombre de modifications et de comportements ?

On le sait aussi, le défi est énergétique.

Nous avons, en ce qui nous concerne, un véritable débat extrêmement important à nourrir concernant le soutien au 
potentiel de recherche, notamment dans des technologies innovantes, dans des technologies qui, en matière d'énergie, 
permettent  d'entrevoir  des  modes de fonctionnement,  des  modes de production,  des  modes d'organisation de notre 
société moins énergivores, plus respectueux de notre environnement et de notre cadre de vie.

Concernant ces projets de recherche, le message du gouvernement, la traduction de ce message dans les orientations 
budgétaires, est-il au rendez-vous ? Quelle est l'orientation, quels sont les choix que le gouvernement souhaite poser et  
porter en la matière ?

Nous souhaitons également que puisse être évalué le potentiel de nos régions en matière de production d'énergie  
renouvelable. Un décret  concernant le  cadre de référence « éolienne » nous est  par  exemple annoncé,  ainsi  qu'une 
évaluation du potentiel de nos régions en matière de cogénération, de géothermie, de biomasse. On sait aussi que notre 
région doit pouvoir se doter  d'une vision quant à l'avenir de sa politique énergétique, même si celle-là est en lien  
extrêmement direct avec le niveau fédéral.

Je souhaiterais également aborder la question des déchets puisque, on le sait ici aussi, des échéances fortes attendent 
le gouvernement en matière d'actualisation du Plan wallon des déchets en matière de réorientation, le cas échéant, des 
choix  posés  dans  ce  contexte-là  et,  surtout,  aussi  en  matière  de  mobilisation  de  moyens  destinés  à  financer  les 
investissements, les politiques de prévention, d'information, les politiques visant à modifier les comportements et aussi, 
bien évidemment, les infrastructures.

On sait que ce dossier, au niveau wallon, a suscité pas mal de controverses. Je pense que le gouvernement lui-même 
doit  donner un certain nombre de signes en ce qui  concerne ce plan wallon des déchets,  d'une part,  en en faisant 
rapidement la présentation, en tout cas de son projet, voire de son avant-projet, mais surtout, d'autre part, rétablir une 
relation de confiance avec les différents partenaires et acteurs de cette action politique.

Autre  constat, le dossier de la biodiversité. On sait que nous sommes  confrontés à une érosion progressive de la 
biodiversité  et  que  celle-ci  s'exprime  également  chez  nous.  Quelques  statistiques,  reprises  notamment  dans  les 
indicateurs wallons, démontrent à l'évidence combien il est important que nous puissions densifier notre action visant à 
préserver, à restaurer la biodiversité, les habitats, les espèces, et un certain nombre de sites particuliers destinés à les 
accueillir.

À cet égard, nous avons eu l'occasion de faire très récemment  avec votre  collègue, le ministre en charge de cette 
matière, M. Di Antonio, le point concernant les directives Natura 2000 qui doivent toujours trouver à s'appliquer, à se 
finaliser, à se décréter en programme de gestion, en enquête publique et, finalement, en programme précis sur notre 
territoire. Ici aussi, le sommet international est probablement l'occasion, pour le niveau wallon, de pouvoir accélérer un 
certain nombre de projets, de dossiers aujourd'hui toujours en rade ou, en tout cas, qui accusent un retard considérable 
au niveau wallon.

On le sait, dans ce débat, on peut manifestement compter sur la collaboration de nos concitoyens qui sont de plus en 
plus  sensibilisés,  demandeurs,  qui  participent  aux  mesures  concrètes  visant  à  développer  un  certain  nombre  de 
politiques  moins  consommatrices  de  la  planète,  de  l'énergie,  d'un  certain  nombre  de  ressources  épuisables.  Nous 
sommes confrontés à un défi qui est global, qui est environnemental bien sûr, mais dont un des éléments parmi les plus 
importants est très certainement de pouvoir décliner une forme raisonnable d'équilibre entre une nouvelle forme de 
développement,  mais  aussi  une  intégration,  une  situation  de  notre  région,  de  nos  entreprises,  dans  un  contexte 
économique dans lequel elles sont confrontées à un certain nombre de marchés, d'intervenants et de concurrence qui, 
aujourd'hui, font que les armes ne sont pas toujours égales en ce qui concerne nos acteurs socio-économiques.

Dans  ce  contexte,  nous  sommes  également  demandeurs,  non  seulement  d'une  politique  de  développement  qui 
intègre l'ensemble de ces paramètres liés à la préservation de notre environnement, de notre devenir, de notre cadre de 
vie, mais aussi d'une très large concertation avec l'ensemble des acteurs socio-économiques concernés, de sorte que les 
axes politiques que nous développons, que nous développerons, que nous amplifierons à l'avenir, soient non seulement  
densifiés, mais aussi enracinés dans une très large concertation avec les acteurs, et on sait qu'ils sont nombreux.

Je voudrais ici souligner le rôle que chacun d'entre eux joue dans le cadre des réflexions menées dans cette matière  
plus que dans toute autre. La réflexion est globale, la politique doit être globale mais on le sait, la globalité ne doit 
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absolument pas dispenser, éloigner de l'immédiateté, du concret, de l'action de chacun à son niveau de pouvoir.

Dans ce contexte, les interlocuteurs sociaux, le monde de l'entreprise, le secteur et le réseau associatifs, les pouvoirs  
locaux et un grand nombre d'autres structures, institutions ou intervenants, sont mobilisés, sont mobilisables de manière 
à porter un modèle de développement qui soit différent, modernisé, qui intègre un certain nombre des préoccupations  
qui seront rappelées lors de ce sommet.

Il est évident aussi que notre région doit être porteuse d'un certain nombre d'objectifs précis. C'est l'occasion pour le  
gouvernement,  lors  de ces  débats,  de bien vouloir nous rappeler,  nous refixer  quels  sont les  objectifs,  quel  est  le  
message en termes d'objectifs qu'il souhaite porter dans le contexte de cette conférence internationale, de manière à ce 
que, effectivement, notre démarche puisse s'ancrer, non seulement dans l'ambition des principes, mais aussi dans le  
caractère très pragmatique de nos possibilités.

Je voudrais aussi, Monsieur le Ministre, que ce débat soit l'occasion pour vous de nous informer des concertations 
menées au niveau intrabelge, tant on sait que, dans cette matière, la voix de notre région n'est évidemment audible, à  
l'extérieur du pays, que si, à tout le moins, elle a fait l'objet d'une large concertation au niveau belge. Puis-je dès lors 
vous demander quelles sont à ce stade, les démarches qui ont été effectuées, les contacts qui ont été pris et, surtout, les 
accords enregistrés, de sorte que la voix que vous irez porter soit une voix  collective, soit une voix qui traduise un 
certain nombre d'expertises, d'actions menées au  niveau wallon dans de multiples domaines, que ce soit le domaine 
agricole, que ce soit la gestion rationnelle de l'eau, l'accès à l'énergie, la gestion des sites, des espèces et des espaces. 

Vous l'aurez compris, chers collègues, Monsieur le Ministre, notre groupe est extrêmement mobilisé par rapport à ce 
type de préoccupations. J'entends que des textes, des motions, des documents nous seraient soumis dans les prochaines 
minutes, dans les prochains jours peut-être, dans cette enceinte parlementaire. En ce qui nous concerne, nous souhaitons 
que, si motion il y a,  ces motions n'aillent pas rejoindre l'armoire à motions parlementaires qui déborde déjà de tant de  
bonnes intentions, mais que ce texte puisse être un texte fondateur d'un  consensus de réflexions menées au  niveau 
wallon et que, dans toute la mesure du possible, nous puissions consacrer à cette matière tout le temps, toute l'énergie, 
tout le sérieux que manifestement elle mérite.

Je ne serai pas plus long si ce n'est pour souhaiter, Monsieur le Ministre, que, dans la foulée de ce débat introductif 
et d'un certain nombre de questions que nous vous adressons aujourd'hui – questions que nous partageons puisqu'il s'agit 
plus de questions partagées entre interlocuteurs politiques engagés, et je pense qu'ils le sont tous dans cette enceinte –  
quant  à  cette  matière,  plutôt  qu'un  débat  parlement/gouvernement  ou  un  débat  majorité  parlementaire/minorité  
parlementaire,  dans la foulée  de ce débat  préliminaire,  je  souhaiterais  effectivement que nous ayons l'occasion de  
prolonger notre propos par l'examen d'un rapport, d'une forme de compte rendu que vous pourriez nous dédicacer à la 
suite de la participation de la Belgique à ce sommet international.

Dernier élément enfin, on sait que – je ne  dis pas que ce sera le cas en l'espèce – très souvent, les délégations 
nationales pèchent par excès de bonne volonté, mais surtout par excès de présence. Un certain nombre de participants à 
ces conférences internationales s'imagine être totalement indispensable, ou plus exactement que leur présence sur place 
est totalement indispensable à la bonne fin et à la bonne marche de ce type de réflexion. Je plaide donc en la matière, 
comme d'ailleurs en d'autres, pour que la Région wallonne prêche par voie d'exemplarité, en évitant de déléguer, le cas 
échéant – je ne  dis pas que ce sera le cas, soyons bien clairs – sur place, un certain nombre de représentan ts dont le 
nombre pourrait apparaître pléthorique et qui aurait valeur de contre-exemplarité dans une matière où, au contraire, on 
doit, certes modestement mais de façon déterminée, plutôt montrer l'exemple, non seulement dans ses objectifs, dans ses  
convictions et dans ses ambitions, mais aussi dans son comportement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers  collègues, pour ma part, je ferai Rio à 
Charleroi. Je pense qu'on peut y être aussi très utile.

Il y a déjà 20 ans que s'est tenu le Sommet de la Terre à Rio. La terre était en danger et il fallait la sauver. Ce qui  
sortit de cette conférence des Nations Unies pour l'environnement et le développement, c'est un peu un programme des 
programmes planétaires. L'Agenda 21 traitait de l'économique et de l'environnement en 40 chapitres et 250 pages. 

En plus, la conférence a permis la signature de plusieurs conventions : celle sur le climat, qui fut ratifiée par tous les 
États, qui donna ensuite lieu au Protocole de Kyoto - qui n'a pas été ratifié par les mêmes – et qui a donné lieu aux  
conférences des parties annuelles, dont la dernière a eu lieu à Durban. Il y a aussi la  Convention sur la biodiversité, 
toujours  fortement  à  la peine  et  des Déclarations sur  la  forêt,  sur  la désertification et  sur  les  247 principes.  Il  ne 
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manquait à cette  conférence que la sécurité, le  commerce et le développement pour être un programme totalement 
complet. 

Rio 92 fut l'objet d'un grand compromis entre une évolution à la marge d'un modèle de développement et sa remise 
en cause fondamentale.  L'évolution à la marge  consistait à  conserver le principe de croissance économique  comme 
moteur principal et de tenter de l'influencer pour qu'il soit moins source d'inégalités sociales et soit moins dommageable 
pour l'environnement. Mais, pour ne pas fâcher ceux qui voulaient un changement radical, on trouve dans le même texte 
une remise en cause profonde de ce modèle, à savoir l'existence d'un monde fini et la nécessité de changer les modes de 
production et de consommation au regard de cette finitude.

Étant donné que les deux  conceptions étaient présentes dès le départ, l'ambiguïté a perduré tout au long des 20 
années écoulées.  Cette  ambiguïté  a  permis  certaines avancées,  mais  en a évidemment,  malheureusement,  empêché 
d'autres. En Belgique, par exemple, le Bureau fédéral du Plan a publié son sixième rapport sur la politique fédérale de  
développement durable et a conclu que la Belgique progresse globalement vers le développement durable, car certains 
indicateurs vont dans le bon sens. Le revenu  disponible par ménage, au moment du rapport en tout cas, augmentait. 
Même si, sur certains aspects, notamment en matière de biodiversité et d'émissions de gaz à effets de serre du secteur 
des  transports,  les  tendances  sont  exactement  à  l'inverse.  Il  en  ressort  donc  un  bilan  très  mitigé,  négatif  sur 
l'environnement au niveau planétaire. Le réchauffement climatique se poursuit, de même que la perte de biodiversité,  
qui a même tendance à s'accélérer ; mitigé sur le volet social : les inégalités s'accroissent. La pauvreté est loin d'être 
éradiquée,  puisque  la  population touchée  par  la  pauvreté  est  en augmentation.  D'autres  indicateurs  sur  la  santé  et  
l'éducation compensent quelque peu ces aspects négatifs. 

Quant à l'économie, dois-je ici rappeler la crise mondiale qu'elle traverse, avec la crise financière qui la renforce et 
la crise sociale qui s'ensuit ?

Ce qui est le plus surprenant dans ce  contexte, c'est que les grands de ce monde, qui décideront en tout cas de 
participer à la  conférence de Rio+20, sont les mêmes que ceux qui cherchent des solutions à la crise économique et 
financière et que, lorsqu'ils discutent entre eux au G8, au G20, à Genève ou ailleurs, ils n'imaginent pas que les réponses  
de fond pourraient venir des  discussions et négociations menées en parallèle pour préparer la  conférence de Rio+20. 
C'est là un fameux paradoxe, alimenté notamment par l'ambiguïté qui perdure depuis la conférence de Rio en 1992.

Pourtant, il devient de plus en plus clair que les ressources naturelles sont finies, que nous avons utilisé une part 
importante de ces ressources, que l'ensemble des besoins nécessaires à nos activités dépasse la biocapacité de la terre et 
que cela provoque ou amplifie  la  dégradation de l'économie que nous  connaissons depuis  plusieurs années.  Notre 
parlement est d'ailleurs conscientisé par cette question de finitude des ressources, puisque nous avons un Comité « Pic 
de pétrole et de gaz » qui met bien en évidence qu'en matière de pétrole, les ressources sont finies et qu'on ne pourra pas 
les exploiter à l'infini.

Il est fondamental, dans ce contexte, que les milieux économiques et le monde politique intègrent cet état de fait. Si 
nous ne l'intégrons pas dans la théorie économique et dans les décisions politiques qui doivent être prises pour sortir de 
la crise que nous traversons, pour assurer une transition vers un système économique et une organisation de la société 
qui tienne compte en profondeur de cette réalité, nous pouvons être assurés de connaître des crises futures d'autant plus 
profondes et brutales que la transition vers un système globalement plus respectueux de la biocapacité de la terre devra 
se faire dans des délais de plus en plus courts et que cela conduira à des cassures d'autant plus douloureuses qu'elles 
seront alors  contraintes. D'où, l'importance d'anticiper cette transition et d'où, l'importance du Sommet Rio+20 sur le 
développement durable et du travail sur les deux grandes priorités qu'il s'est fixées, à savoir l'économie verte dans la 
perspective du développement durable et de l'éradication de la pauvreté, d'une part, et  l'amélioration de la gouvernance 
environnementale  internationale  d'autre  part,  pour  engager,  accélérer  cette  transition,  y  orienter  l'ensemble  de 
l'économie et améliorer la gouvernance internationale afin d'atteindre cet objectif. 

En sachant que, pour que cette transition soit réussie, elle devra contribuer à l'épanouissement de tous sur cette terre, 
sans laisser personne sur le côté et devra, dans son élaboration et dans les choix qui s'en déduiront, impliquer le plus  
grand nombre de personnes. C'est là un fameux défi et, pour nous, cela mérite plus qu'un sommet mondial tous les dix 
ans sur le développement durable. C'est pourquoi, il est important pour nous, Ecologistes, qu'une conférence annuelle 
des parties  concernées par  le développement durable et  la transition vers l'économie verte  se tienne, à l'instar  des 
conférences annuelles des parties signataires de la convention sur le climat qui a été adoptée en 1992. Cela permettrait 
de pouvoir suivre plus régulièrement et de  mettre à l'agenda politique international plus régulièrement les évolutions 
scientifiques, politiques, environnementales et économiques qui doivent appuyer cette transition et ainsi créer un cadre 
de négociations entre les États qui soit plus stable et plus récurrent, un peu à l'équivalent, à une échelle beaucoup plus 
modeste, bien sûr, des gouvernements thématiques sur le Plan Marshall 2.vert. 

De même,  la  transformation du programme des Nations Unies  pour  l'environnement en agence spécialisée des  
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Nations Unies donnerait un signal plus clair et soutiendrait plus efficacement les États membres des Nations Unies dans 
leur transition vers le développement durable et permettrait de suivre avec beaucoup plus d'efficacité la mise en œuvre 
de l'Agenda 21 qui a,  comme d'autres intervenants l'ont dit avant moi, bien besoin d'un  coup de pouce au  niveau 
international aussi. J'y ajouterai l'intérêt de mettre en place un ombudsman pour les générations futures, qui viendrait 
compléter le dispositif de bonne gouvernance en faveur du développement durable.

Ces éléments sont repris dans une motion motivée que nous déposerons à l'issue de nos débats avec les partis, pour 
le moment en tout cas, de la majorité.

(Réactions dans l'assemblée)

Je vais dire que cela peut être plus large.

M. Borsus (MR). - Vous parlez de la majorité ou de la motion ?

M. Desgain (Ecolo). - Je parle de la motion, Monsieur Borsus, pour être clair.

Concernant la transition vers le développement durable, je tiens à relever quelques extraits intéressants de l'avis du 
Comité des régions sur Rio+20 qui a été adopté en séance plénière en décembre 2011 et dont le rapporteur est Ilmar 
Reepalu, Maire de Malmö, ville qui est très en avance en matière de développement durable. 

Le comité souligne expressément le fait que la transition vers un mode de développement plus durable ne se résume 
pas à des obstacles à surmonter, mais représente aussi une série de possibilités, en particulier lorsque l'amélioration de  
l'environnement et  la création de valeur ajoutée économique et  sociale sont  considérées sous l'angle d'une alliance 
fructueuse. Ces possibilités doivent pouvoir être mises à profit grâce à des mesures appropriées dans les domaines de la  
politique économique, de l'éducation, des changements sociaux. Les alliances emploi-environnement, le Plan Marshall 
2.vert, le sixième pôle de compétitivité vont dans ce sens, et si notre région n'est pas la seule à s'être engagée dans la 
voie du développement durable, sachons qu'elle est suivie avec attention et que d'autres régions s'inspirent des stratégies 
que nous avons mises en place, en Wallonie, pour engager leur propre transition. 

Deuxième extrait  de  l'avis :  «  Le  comité  appelle  le  Sommet  Rio+20 à  reconnaître  explicitement  l'urbanisation 
comme un défi émergent important que le monde doit relever, ainsi qu'à soutenir davantage l'échange d'expériences et  
les transferts de  connaissances sur le développement urbain durable entre les  collectivités infranationales et locales à 
l'échelle mondiale ». Michel Lebrun en a parlé tout à l'heure et donc, je le rejoins sur ce point-là parce que c'est un enjeu  
fondamental. Cette transition concerne nos villes – la Ville de Charleroi est en train d'élaborer son schéma de structure 
et donc, il peut y avoir par rapport à cela un enjeu essentiel – mais aussi nos entreprises exportatrices pour lesquelles il  
peut y avoir des opportunités économiques intéressantes. Il est tout aussi vital pour nous d'être au cœur des échanges et 
des flux d'information sur le développement durable urbain. 

Troisième extrait : « Le comité souligne l'affirmation de la Commission européenne selon laquelle la durabilité de 
l'agriculture et de l'utilisation des terres sera une pierre angulaire de l'é conomie verte. Pour cette raison, le comité estime 
qu'un développement  urbain  et  un  aménagement  de la  société  durable  nécessitent  de  consacrer,  le  moins souvent 
possible,  les  terres  agricoles  productives  à  de  la  construction,  d'une  manière  rendant  toute  culture  impossible  à 
l'avenir. ». C'est aussi une dimension à laquelle nous devons être d'autant plus attentifs que notre densité de population  
et d'occupation du sol est parmi les plus élevées de l'Union européenne. 

« Le  comité  tient  à  faire  observer  que  nombre  de  défis  et  de  mesures  concrètes  auxquels  la  communauté 
internationale  est  confrontée  dans  ses  efforts  pour  instaurer  un  développement  durable  ne  peuvent  être  abordés 
uniquement  au  moyen  de  technologies  nouvelles  ou  d'investissements  financiers  accrus.  Il  est  en  effet  également 
nécessaire  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  pour  accroître  les  connaissances  en  vue  d'adapter  et  de  changer  le 
comportement de la population, les modes de consommation ». C'est un autre élément essentiel qu'il y a lieu de prendre 
en compte, avec lequel nous sommes, comme responsables politiques, en interaction directe parce que, si nous voulons 
aller plus vite que le changement qu'il faut faire, au lendemain des élections, en général, nous le payons et il faut donc  
trouver la bonne vitesse. Mais aussi parce qu'en matière d'enseignement et de formation permanente, nous avons des 
choses à faire pour que ce changement puisse s'impulser plus rapidement que ce qui se fait pour le moment. 

Voilà les quelques extraits que je tenais à partager avec vous. 

Avant de  conclure, il me reste à insister sur l'éradication de la pauvreté, à laquelle le développement durable et  
l'économie verte doivent contribuer. C'est un défi d'autant plus redoutable à relever que la crise économique et sociale 
frappe d'abord les plus faibles, et ce, sur toute la planète. Ce sont souvent les mêmes qui paient déjà le tribu de la  
dégradation de l'environnement sur la planète. Cela doit donc être une priorité du Sommet Rio+20, car, depuis Rio 
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1992, la pauvreté a progressé, touchant un nombre toujours plus élevé d'habitants. Il est urgent de dégager un consensus 
international pour inverser cette tendance néfaste. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  les  éléments  que  mon groupe  tient  à  mettre  en  évidence  dans  ce  débat,  en  vous 
annonçant que nous déposerons, à la fin de celui-ci, une motion motivée reprenant les points sur lesquels nous attirons 
l'attention du gouvernement et identifiant quatre principes sur lesquels nous demandons au gouvernement d'obtenir des  
avancées significatives dans le cadre de cette conférence internationale et des débats qui s'ensuivront. C'est pour nous, 
parlementaires, une façon utile de conclure notre débat sur cette préoccupation internationale importante qui concerne 
directement notre population. Car nous savons que s'il y a bien des négociations internationales, il faut aussi qu'au 
niveau  local,  au  niveau des  individus,  de  chaque personne,  on s'engage dans  le  développement  durable  et  que  le 
développement durable aille de plus en plus au cœur de l'ensemble de politiques que nous devons mener. La tendance 
est bien en route, je suis  confiant, mais  connaissant l'évolution des choses, je sais qu'il faut sans cesse remettre son 
travail sur le métier et retaper sur le clou pour qu'il s'enfonce progressivement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Indépendant). - Merci Monsieur le Président. Monsieur le Ministre, chers collègues, on se souviendra 
de l'appel du Club de Rome « Halte à la croissance ». Cette question est d'autant plus d'actualité aujourd'hui que nous 
voyons – je vais y revenir dans quelques instants – que l'empreinte écologique, depuis cette époque et depuis le premier 
Sommet de la Terre en 1992, n'a cessé de croître malgré d'ailleurs, et c'est assez paradoxal, la naissance, partout dans le  
monde, de mouvements écologistes forts et structurés. 

Croissance, décroissance, c'est un débat qui mérite à tout le moins le respect. Pourquoi ? Parce qu'il est évident 
qu'aujourd'hui, on ne peut plus continuer dans la même logique. Il faut permettre la décroissance d'un certain nombre 
d'éléments qui détruisent notre planète : les rejets de CO2, la création de pesticides, la pollution des eaux par les nitrates 
- qui continue à être une réalité aujourd'hui – et, par contre, favoriser une relance sélective, économique, de croissance 
vers ce qui est durable, novateur, vers ce qui est économies d'énergie, vers les logements sociaux à basse énergie. De ce 
point de vue, je souscris à la politique que vous conduisez en la matière.

Mais on peut quand même s'interroger sur ce qui s'est passé entre 1972 et 1992, c'est-à-dire au Sommet de la Terre 
de Rio –  M. Desgain vient de rappeler les objectifs de ce sommet – et s'étonner. Parce que, quels ont été les efforts 
produits ? Entre 1995 et 2005, l'empreinte écologique est passée de 10 à 30 % malgré la conscientisation internationale, 
malgré les  conventions internationales.  Il  y a bien un problème de logique pour aborder cette problématique de la  
planète et de son sauvetage. Je la vois comme ceci : je crois que les discours incantatoires sur le développement durable 
ne marchent plus. Je pense même que ce mot « développement durable » est totalement galvaudé, en particulier par les 
multinationales qui s'en servent allègrement aujourd'hui. C'est ce qu'on appelle le Green Noting. Le Green Noting, c'est 
donner  l'impression  que  l'on  change  les  choses  sur  le  fond  en  matière  d'environnement  tandis  qu'en  réalité,  la 
dégradation de  notre écosystème mondial continue de plus belle. Cela, c'est l'inverse du développement durable, c'est la 
raison pour laquelle, je pense que ce terme est complètement, aujourd'hui, galvaudé. Il faut parler de relance sélective 
dans des créneaux porteurs de développement durable.

Deuxième élément, je note aussi que, malgré tous ces discours incantatoires sur la nécessité de réduire les émissions 
de CO2, en 2011, celles-ci ont augmenté de 260 millions de tonnes de par le monde. On est donc bien dans une logique 
contradictoire, à savoir une prise de conscience considérable et, en même temps, un effet absolument contraire de celui 
qui était initialement souhaité. C'est cela, la vérité. On doit se poser la question de la lecture que nous faisons pour 
l'environnement et pour le développement durable. Ici, comme ailleurs, en Région wallonne, comme dans le monde, si 
on  ne  résout  pas  d'abord,  chers  collègues,  les  questions  de  disparités  sociales,  les  questions  des  inégalités  et  les 
questions de revenus décents pour tous, on ne sauvera pas la planète. Je prends deux exemples. Le premier, ce sont les 
forêts tropicales au sujet desquelles, il y avait encore aujourd'hui une information précise : aujourd'hui, au Brésil, 85 % 
des terres arables appartiennent à 4 % de la population. Ce qui fait qu'en l'absence d'une réforme agraire démocratique,  
la population la plus pauvre s'enfonce de nouveau dans la forêt et détruit à une vitesse considérable les écosystèmes et 
les forêts humides. On voit bien qu'il y a une nécessité aujourd'hui de prendre le problème autrement et de réduire 
d'abord les inégalités. Même chose, chez nous, regardez ceux qui, aujourd'hui, sont dans le cambouis sur le plan social,  
croyez-vous qu'ils s'inquiètent de la biodiversité ? Non, ils s'inquiètent d'abord de « bouffer ». Cela, c'est un élément 
fondamental à prendre en  considération. Si on ne va pas en priorité vers les revenus les plus faibles et les revenus 
moyens, je pense que nous raterons l'objectif de la durabilité des choix économiques de développement. Je prendrais un 
autre exemple : nous avons, pour une partie d'entre nous, regretté la suppression des primes fédérales liées à l'isolation 
des bâtiments. Moi aussi, je regrette toujours. Je pense que c'est une ânerie, en particulier dans le contexte actuel.

Mais savez-vous que ces primes allaient, pour l'essentiel, vers des revenus élevés et principalement en Flandre ? 
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Septante-deux pour cent des primes  distribuées au Fédéral  allaient  d'abord en Flandre,  ne touchaient pas  ceux qui 
étaient aujourd'hui dans le besoin d'isoler en priorité leur maison. Chaque fois qu'on pense prime écologique,  on doit 
penser prime écologique vers ceux qui ont le moins de moyens pour investir chez eux.

Mes amis,  je  vous invite  donc à cette  réflexion fondamentale  sur  le changement  de paradigme par  rapport  au  
développement durable sans quoi, dans dix ans ou vingt ans nous referons, ici, le même  constat en ce qui  concerne 
l'empreinte écologique mondiale.

Un dernier chapitre, Monsieur le Président, et puis je terminerai. Ce sont les efforts produits en Wallonie. Il y a bien 
sûr le plan environnement que je salue et que j'ai salué depuis le début. Il y a le sixième pôle de compétitivité orienté 
vers ses filières et il y a toutes les mesures prises en matière de logement. On ne peut que s'en réjouir. Mais dans le  
même temps, ne soyons pas naïfs, il y a un certain nombre de problèmes qui se posent  avec une acuité forte, c'est 
l'accroissement des émissions de  CO2 liées au transport. C'est un fait sur lequel le gouvernement n'a pas encore la 
moindre maîtrise en vue à l'heure actuelle.

Deuxième élément, c'est l'accroissement du volume des déchets, qu'ils soient industriels ou ménagers, dans notre 
région, en particulier, même si cela relève de la politique des produi ts au niveau fédéral. Le volume des déchets produits 
continue à augmenter, même si le recyclage est plus important qu'hier.

J'en appelle, parce que c'est une compétence transversale, au ministre de l'environnement, pour lancer au plus tôt le 
nouveau plan wallon des déchets et, de la même manière, au ministre compétent en cette matière, un plan de lutte et de 
sauvetage de la biodiversité wallonne qui, aujourd'hui, d'année en année, de mois en mois est dans une situation de plus 
en plus problématique.

Dernier élément qui me semble important, Monsieur le Ministre, vous l'avez annoncé à l'occasion d'un voyage avec, 
je  pense,  le  ministre-président  du  gouvernement,  qu'attendons-nous  pour  mettre  sur  pied,  par  voie  décrétale,  une 
politique  transversale et  régionale de développement  durable  interdépartementale,  c'est-à-dire qui  touche toutes les 
politiques, à la fois sociale, économique et environnementale ?

Ce décret, nous l'attendons depuis Mathusalem. J'espère que vous allez nous annoncer maintenant que nous allons 
nous orienter, d'ici la fin de la législature, vers cette stratégie régionale de développement durable.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre  du Développement  durable  et  de la  Fonction publique.  -  Merci,  Monsieur le  Président du 
Parlement wallon.

Ainsi que l'ensemble des intervenants l'a rappelé dans ces débats, le Sommet de Rio 1992 marque un tournant dans 
le passé récent de notre histoire. C'est un jalon auquel les générations futures se réfèreront – et je reprends ici des propos  
qui ont été exprimé par d'autres – sans doute un jour comme nous nous référons aujourd'hui à la révolution industrielle. 
C'est, s'inquiétant de la finitude des ressources environnementales, que la communauté internationale a décidé en effet 
de ne plus considérer les problématiques ressortant de cette sphère de façon distincte de celles ressortant des champs 
économiques et sociaux. Il fallait, disait-on : « Intégrer cette dimension aux deux autres ».

À mi-parcours,  entre  ce  moment  fondateur  et  aujourd'hui,  le  Sommet  de  Johannesburg  en  2002 fut  l'occasion 
d'enregistrer des  constats alarmistes quant à l'état de l'environnement et de la pauvreté. On  commençait seulement à 
mesurer toute la difficulté, dans un monde multilatéral et pluripolaire, de concrétiser l'ambition initiale.

Des appels à l'action immédiate, relayés par la société civile et la  conscience des États quant à leur responsabilité 
commune mais différenciée, a mené ceux à s'engager à ce dossier le plus rapidement possible et chacun à leur niveau de 
plan d'action de mise en œuvre.

La Belgique, et donc la Wallonie, faisait bien entendu partie des signataires de cet engagement.

Aujourd'hui, où en sommes-nous ?

Deux milliards six cent millions d'individus vivent avec moins de deux euros par jour. L'année 2010 présente le taux 
de chômage le plus élevé jamais enregistré au niveau mondial. Les émissions de CO2 et l'accumulation de gaz à effet de 
serre dans l'atmosphère continuent d'augmenter. La concentration des gaz à effet de serre dans l'atmosphère est de plus 9  
% aujourd'hui par rapport à 1990, ce qui nous éloigne encore davantage du niveau requis pour respecter l'objectif de 
limiter le réchauffement à deux degrés Celsius, à savoir environ 60 % de réduction des émissions globales d'ici à 2050 
par rapport à leur niveau de 1990. Nous serons neuf milliards en 2050.
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La surface forestière a diminué de plus de 300 millions d'hectares depuis 1990, soit 100 fois la superficie de la  
Belgique. Bref, sur les fronts économiques, sociaux et environnementaux, il y a urgence.

Faut-il  pour  autant  baisser  les  bras  et,  sous  prétexte  de  n'avoir  entre  les  mains  que  des  leviers  pouvant  être 
considérés par certains  comme dérisoires au regard des efforts  colossaux devant être entrepris à l'échelle mondiale, 
s'abstraire du débat et opter pour la facilité ? Non, bien sûr.

Depuis plus d'un an, la Belgique en ce compris avec ses entités fédérées, je réponds ici aux questions de M. Borsus 
sur le rôle des entités fédérées, prépare activement sa participation au Sommet de Rio, prenant part notamment à des 
conférences préparatoires.

Force est de  constater qu'elle occupe – la Wallonie – au sein des nations européennes, par l'intermédiaire de la 
Belgique, une place privilégiée et que ses avis sont écoutés, souvent relayés dans une proportion plus importante que la 
taille de notre région et de notre pays pourraient le laisser présager.

Il y a là une opportunité de  contribuer à faire de ce sommet un rendez-vous décisif pour donner partout dans le 
monde et particulièrement pour ce qui nous concerne, ici en Wallonie, autre chose que l'espoir d'une prise de conscience 
à venir. L'heure est à l'action, à la transformation de nos économies en autant de sources de prospérité au service de 
chacun et qui préserve l'avenir de ceux à qui nous tenons le plus, à savoir nos enfants.

Le processus formel de négociation poursuit au niveau mondial l'objectif de clarifier la forme et le contenu précis du 
texte de la déclaration qui pouvait être adoptée lors du sommet. À l'heure actuelle, ce texte dépasse les 400 paragraphes, 
dont seulement une vingtaine, Monsieur Borsus, ont fait l'objet d'un accord entre États pour l'instant. C'est dire tout le 
péril encouru par cette entreprise au niveau belge.

La définition d'une position  commune aux entités  composant un État s'effectue par touches successives lors de 
réunions organisées à l'initiative du Fédéral et durant lesquelles les experts de l'administration et ceux des cabinets 
ministériels des différentes entités travaillent selon la méthode du consensus.

La Wallonie a été présente lors des différentes étapes à travers la participation de l'administration et/ou des cabinets 
concernés. Ces travaux se déroulent dans un climat de saine coopération.

On  peut  ainsi  citer  les  travaux d'un  groupe  de  travail  logé  au  sein  de  la  Commission  interdépartementale  du 
développement  durable  ou  ceux  du  corps  multi-développement  durable  organisé  par  le  SPF  Affaires  étrangères, 
Commerce extérieur et Coopération au développement.

C'est  cette  position  qui  est  ensuite  défendue  au  Conseil  européen  de  l'Environnement  puisque  seule  l'Union 
européenne est habilitée à participer aux négociations internationales sur le développement durable en son nom et au 
nom de  ses  États  membres  et  qu'il  n'y  a,  pour  l'heure,  pas  encore  de  conseil  européen  dédié  spécifiquement  au 
développement durable.

Actuellement et jusque fin juin, le siège de la Belgique au Conseil environnement est occupé par notre collègue, la 
Ministre de l'Environnement de la Région de Bruxelles-Capitale.

Le  processus  peut-il  connaître  un  échec ?  Cette  question  m'est  posée  ici  par  différents  intervenants.  Oui, 
certainement.

Au-delà  du  nécessaire  renouvellement  des  engagements  en  faveur  du  développement  durable,  des  tensions 
apparaissent très clairement entre groupes de pays du nord et  du sud sur le front de l'économie verte  et  du cadre 
institutionnel du développement durable, les deux thèmes officiels du sommet qui se tiendra fin juin et que j'ai résumés 
ici.

L'émergence ainsi  quasiment spontanée d'un troisième thème,  celui  d'objectifs  spécifiques en vue d'assurer une 
transition  vers  le  développement  durable,  ne  simplifie  pas  le  rapprochement  des  positions  dans  la  perspective  du 
financement qui sera nécessaire pour assurer cette transition partout dans le monde.

En tant  que région intéressée aux enjeux mondiaux du développement durable et  à leurs  conséquences sur son 
territoire, la Wallonie se doit de contribuer utilement aux débats et à la dynamique internationale. C'est une forme de 
responsabilité que nous devons d'autant plus assumer que les leviers d'actions entre les mains de notre région seront  
encore plus nombreux demain. 

Ma  participation  personnelle  au  sommet  autorisera,  d'une  part,  une  intervention  dans  le  processus  formel  de 
négociation à la mesure de nos possibilités. Vous voyez bien quel est l'enjeu encore, quand on sait qu'il n'y a que 20 
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paragraphes pour l'instant qui ont été validés par les différentes parties prenantes et, d'autre part, la promotion sur place  
des solutions concrètes développées à notre échelle pouvant être reprises comme bonnes pratiques par d'autres États ou 
régions. Nombre d'intervenants ont fait allusion à ces bonnes pratiques à la tribune.

Les participants à un sommet comme celui de Rio ne se focalisent en effet pas uniquement sur les résultats d'une 
négociation, ils viennent également récolter des bonnes idées, s'inspirer des collaborations qui leur sont utiles de retour 
à la maison et, là aussi, la Wallonie peut être particulièrement utile. Ce sera d'ailleurs aussi le cas, et c'est là, l'autre  
versant  de  la  participation  de  la  Wallonie  au  sommet.  Le  gouvernement  voit  Rio+20  comme un espace  riche  de 
rencontres variées, d'échanges d'expériences et d'écoutes et  comme une opportunité de nourrir ces réflexions devant 
mener à l'adoption d'une stratégie de développement durable. Vous en parliez dans votre intervention, j'y réponds ici. 

J'aurai  à  cœur  de  rendre  compte  de  tout  ce  qui,  en  Wallonie,  peut  contribuer  à  assurer  une  transition vers  le 
développement durable et qui sera repris dans notre projet de stratégie de développement durable dont MM. Borsus et 
Wesphael ont évoqué à la tribune la pertinence et l'importance. 

Dans l'approche défendue par la Wallonie, le Plan Marshall 2.vert est considéré comme central en tant que stratégie 
de redéploiement  socio-économique durable.  Ces mesures  articulant opportunités  économiques  et  améliorations de 
l'environnement autour de finalités sociales seront, aux termes du mandat que le gouvernement dans sa collégialité m'a 
confié lors de notre séance de jeudi dernier, plus particulièrement mises en avant. Nous pensons ici notamment au Plan 
pluri-annuel de l'alliance emploi-environnement et au sixième pôle de compétitivité.

Plus fondamentalement, l'approche que le gouvernement entend que je défende à Rio et qui dépasse les clivages 
nord-sud,  consiste à faire de l'amélioration de l'environnement une source d'opportunités économiques et de création 
d'emplois. En prenant en considération la raréfaction, voire l'épuisement irréversible des ressources et en capitalisant sur  
les potentialités existantes au sein des filières vertes locales, on peut mettre en œuvre à peu près partout dans le monde 
des politiques ambitieuses d'économie verte  contribuant au développement durable.  N'y a-t-il pas là, à défaut d'une 
panacée, du moins un ferment en vue de durabiliser les économies et de les  mettre au service des générations tant 
présentes que futures, tout en préservant les ressources naturelles ?

J'aurai  à  cœur  de promouvoir cette  approche profondément sociale et  de bonne pratique en la matière lors des 
conférences  auxquelles  je  participerai  à  Rio,  tout  comme  lors  de  rencontres  bilatérales  qui  sont  en  cours  de 
programmation avec des représentants d'autres gouvernements, notamment, ceux des pays partenaires de la Wallonie. 
Nous en profiterons d'ailleurs pour faire avec ceux-ci le point sur la mise en œuvre du programme de collaboration en 
matière de changement climatique et sur l'appel à projets lancé en 2012, lequel s'inscrit dans cette même approche 
d'alliance entre l'emploi et l'environnement.

Quant au contenu de la déclaration finale et conformément au mandat qui m'a été donné, je défendrai tout d'abord 
les éléments de texte qui traduisent cette approche concrète et qui consistent à faire de l'amélioration de l'environnement 
une source d'opportunités économiques et de création d'emplois partout où cela sera possible à travers la défense des  
termes  qui,  parfois,  sont  combattus,  comme la  notion  d'emploi  vert  ou  de  circuit  court.  Complémentairement,  le 
gouvernement se dit favorable au principe de discuter de l'éventuelle intégration, dans la déclaration finale, d'objectifs 
de développement durable fixant une trajectoire dans un contexte multilatéral pour un certain nombre de secteurs traités 
à Rio  comme l'eau, l'énergie, la sécurité alimentaire, l'agriculture durable ou encore la gestion durable des océans. Il 
soutient également le renforcement au niveau mondial de l'application du principe de participation, en facilitant, pour 
les parties prenantes, l'accès et la participation au processus décisionnel - Mme Zrihen en a parlé ici aussi.

Le  gouvernement  a  axé  son  positionnement  autour  d'une  approche  intégrant  trois  dimensions,  à  savoir  servir 
notamment une finalité sociale, en quelque sorte plus de bien-être humain ici et ailleurs pour les générations actuelles et  
futures en faisant de l'amélioration de l'environnement et non de son épuisement, une source d'opportunités d'emploi 
durable. Cette lecture du développement durable s'explique aussi par la prédominance du thème de l'économie verte 
dans les discussions. Il faut avoir un positionnement clair en la matière et par l'importance, on le sait, de l'emploi dans la  
composante de bien-être en tant que sources de revenus, d'interactions sociales, et cætera.

Il va de soi que d'autres éléments contribuent au bien-être, à l'exemple d'un système performant de prise en charge 
des aînés et des soins de santé, un enseignement de qualité. Ils n'ont pas été occultés, mais simplement, le gouvernement  
a voulu porter un message fort et pertinent concentré, synonyme d'espoir et non pas de renoncement.

Le  gouvernement  a  préparé  cette  position,  d'une  part,  via  la  participation  active  des  cabinets  concernés à  des 
conférences préparatoires et à la définition de la position belge, ce qui a permis de clarifier les enjeux principaux. 
D'autre part, des échanges ont eu lieu au sein de la task force interministérielle du développement durable qui travaille 
actuellement  sur  les  orientations  et  les  objectifs  principaux  de  notre  future  stratégie  régionale  de  développement 
durable. Il est en effet illusoire et contre-productif de réfléchir à un développement durable au niveau régional sans tenir 
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compte de la réflexion au niveau international.

Il faut également relever qu'un forum des parties prenantes wallonnes s'est tenu fin avril à Namur à l'initiative du 
ministre-président et de votre serviteur, en vue de nourrir notre réflexion sur la préparation du somment. Nous avons pu 
y entendre des avis très intéressants, non seulement en vue du Sommet de Rio, mais également de l'adoption de cette 
stratégie dont tout le monde a parlé. Ces avis ont d'ailleurs  connu un prolongement. La task force que j'évoquais à 
l'instant, dans la foulée, a auditionné les parties prenantes principales en la matière, de telle sorte qu'on puisse nourrir la 
réflexion pour la rédaction de la stratégie.

Comme je l'expliquais, le processus de négociation est sujet à fortes tensions. Il est inutile à ce stade de s'égarer dans  
des spéculations hasardeuses quant au contenu précis de la déclaration finale qui y sera adoptée. Je rappelle que seuls 20  
paragraphes ont fait l'objet d'un accord, pour l'instant. Les engagements qui découlent de ce genre de processus sont 
importants, mais ils restent généraux. Ils encouragent à une  concrétisation sur le territoire des États signataires sans 
pouvoir disposer d'un réel pouvoir de contrainte. C'est pour cette raison qu'il faut veiller à respecter autant que faire se 
peut la méthode du consensus afin que chaque partie s'y retrouve.

Par ailleurs, il existe tout un autre pan de résultats moins tangibles qui sont le fruit des interactions , d'échanges 
d'idées et d'expériences entre les participants et qui, pour nous en tout cas, pour nous Wallons, pourraient enrichir nos 
pratiques. C'est pour cette raison mais aussi pour analyser les conséquences concrètes pour la Wallonie de ce qui sera 
adopté à Rio que le ministre-président et moi-même, en étroite collaboration avec le ministre de l'environnement, nous 
sommes engagés à faire rapport de la mission dans le mois suivant la tenue du sommet et ce, tant au gouvernement 
qu'au parlement, comme cela a été évoqué ici, dans vos questions. Je suis sûr que vous en aurez encore de nombreuses 
dans la foulée du sommet et que nous pourrons en reparler en commission ou ailleurs.

(Applaudissements)

M. le Président. - Chacun des députés ayant pris part à la première partie du débat peut à présent répliquer.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Président, en fait, c'est vrai que les grandes messes onusiennes sont quelque chose  
à la fois de très enthousiasmant, mais sont aussi extrêmement désespérantes et, comme on se le  disait entre collègues 
avec M. Desgain, l'essentiel va commencer après pour faire ce suivi. 

On ne peut pas continuer pendant des années à dire « pour les générations futures, développement durable », cela 
ressemble à une litanie qui n'a aucun sens. Je crois que véritablement, maintenant, en tout cas au niveau de la Région 
wallonne, on a largement pris le taureau par les  cornes. Il faut simplement encore plus affirmer, il faut encore plus 
contraindre, il faut encore plus encadrer et j'emploierai un mot peut-être que l'un ou l'autre n'aime pas mais qui est celui 
d'évaluer,  parce que l'évaluation n'est  jamais que la mesure d'une progression vers un objectif  et que cette mesure 
permet d'avancer, donne parfois de l'optimisme, mais l'envie de pouvoir poursuivre un projet, notre projet,  c'est de 
rendre cette terre viable et de lui donner encore des perspectives d'avenir et, surtout, on le dit souvent pour nos enfants, 
mais aussi je dirai de manière très égoïste peut-être simplement pour nous, pour pouvoir transmettre à nos enfants un 
certain nombre d'informations. 

Il est clair que, face à nous, nous avons des lobbies qui s'occupent de manière extrêmement attentive de la volatilité  
des terres, de la spéculation alimentaire, de la manière dont certains voudraient s'approprier l'eau. 

Je crois que, dans le  courant de cette journée, nous avons parlé du programme  REACH, ces lobbies voudraient 
essayer de faire en sorte que des produits qui devraient être mis sous contrôles parce qu'ils vont parfois à l'encontre du 
développement naturel, ne le sont pas assez. Ils sont extrêmement attentifs aussi au développement agricole et toutes les 
perspectives et, à la fois, les dangers que tout le monde  connaît. Le travail  commencera, non pas à Rio+20, mais le 
lendemain. Nous pouvons compter sur l'ensemble des parlementaires ici pour faire en sorte qu'on arrête la litanie qui  
consiste à dire que, dans cinq ans, dans 10 ans, dans 20 ans, pour les jeunes, pour ceci, on le fait aujourd'hui et on agit.  
C'est notre grande capacité d'être Wallons. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Le système économique et l'écosystème terre, pour le moment, partent vers une impasse et, 
pour assurer la transition vers un système plus respectueux des capacités, de la biocapacité de la terre, il faut engager 
une transition - la région est engagée dans une transition d'économie – et, dans les années à venir, on devra convaincre 
de l'opportunité et de la nécessité d'engager cette transition. 
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La meilleure façon de  convaincre est de le faire soi-même, de montrer que c'est faisable, qu'on peut améliorer la  
qualité de vie et le bien-être, éradiquer la pauvreté et en tout cas y contribuer en engageant cette transition. C'est tout le 
bien que je nous souhaite et tout le défi qui reste à relever pour les années à venir. J'espère qu'au retour de Rio+20, le  
gouvernement et le parlement, les hommes politiques auront un peu plus de moyens qu'aujourd'hui pour effectivement 
engager cette transition et convaincre de l'opportunité et de la nécessité de le faire. 

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael (Indépendant). - Je remercie M. le Ministre. Il y a incontestablement des mesures positives qui sont 
prises par ce gouvernement. Cela dit, de manière transversale et globale, la question est de savoir  : l'environnement 
wallon s'améliore-t-il ? Cela dépend des indicateurs, bien entendu, mais si j'en prends un qui est celui de la biodiversité 
et de la raréfaction de nos campagnes au profit d'activités parfois douteuses, je pense que notre biodiversité va mal.  
C'est la raison pour laquelle il faut impérativement avoir une stratégie régionale de développement durable parce que, ce  
que fait un ministre de manière très positive en matière d'environnement et de développement durable, peut être,  le 
lendemain, dénoncé ou faire l'objet d'une mesure contradictoire par un autre ministre dans d'autres compétences qui sont 
liées à l'entretien, aux routes, aux travaux publics, et cætera. 

Donc, si on n'a pas cette politique transversale, y compris sur le terme social du développement durable, je pense 
que le bilan global de la Wallonie, sur le plan environnemental et des biotopes en particulier, ne sera pas bon à l'issue de 
cette législature. 

M. le Président. - Ceci termine ...

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, j'étais inscrit aussi. 

M. le Président. -  Je vous avais oublié, Monsieur Borsus. Je vous prie vraiment, très platement, d'accepter mes 
excuses pour cet oubli momentané et je vous donne bien volontiers la parole. 

M. Borsus (MR). - Vous êtes vraiment tout excusé, Monsieur le Président, il n'y a aucun problème. 

J'ai écouté tous les intervenants pour leur contribution à ce débat et je les en remercie. 

Je voudrais simplement mettre en garde un certain nombre de ces intervenants par rapport à la tonalité de certains 
discours que j'ai entendus. 

Cette tonalité, je vous la décris : nous avons ici le Plan Marshall, j'ai même entendu un certain nombre de régions  
s'intéresser à nous, nous avons une espèce de valeur, on fait beaucoup de choses ici, on est en avance, nous avons une 
espèce de valeur d'exemplarité que nous allons aller partager. Les amis, holà ! Modestie, s'il vous plaît ! J'imagine que, 
même sans disposer encore des indicateurs inventés par M. le Ministre Nollet et dont le sondage est toujours disponible, 
je  vous le  rappelle  –  un petit  peu de  publicité  par  rapport  à  ces  indicateurs  nouveaux quant  à  la  situation socio-
économique au niveau wallon – que notre région – et je ne souhaite vraiment pas participer à un pessimisme ambiant –  
mais notre région affiche, des points de vue social, économique, en termes d'emploi, en termes de chiffres de pauvreté, 
en termes de bilan environnemental, une situation qui est aujourd'hui délicate pour certains de ces élémen ts-là, critiques 
pour d'autres. 

Dans une espèce de béatitude ouatée, aller dire : « Regardez notre Plan Marshall, voilà une motion, voilà le message 
que nous allons porter » me paraît extrêmement réducteur et, vraiment, passer à côté non seulement d'une démarche 
analytique, sereine, de l'état de la Wallonie, d'une part, mais, d'autre part, manquer l'objectif. 

Le réalisme que l'on attend, c'est d'être – et nous le souhaitons – très précis dans un certain nombre de  constats 
menés au niveau wallon. Voilà un certain nombre d'infléchissements qui nous paraissent intéressants. Voilà un certain 
nombre d'indicateurs dont les premiers signes des prémices d'évolution nous paraissent intéressants et encourageants. 
Mais avec la même correction analytique et scientifique, il faut oser dire – et je le dis aux distraits dans cette assemblée 
– que nous ne sommes encore quasiment nulle part dans un grand nombre des éléments que l'on vient d'évoquer en 
termes de développement, de niveau social, en termes de précarité de nos concitoyens. 

Cette espèce de motion qui aurait surtout pour but de faire boucler, « croller » peut-être d'aise un certain nombre 
d'oreilles majoritaires, ce n'est évidemment pas ce qu'on attend. Ce qu'on attend, c'est un message fort, un message 
volontariste, un message surtout transparent d'honnêteté, de correction. 
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étape-là, dans tout ce que j'entends de déclarations ici, autour de la table, c'était un prolongement de la campagne Plan 
Marshall 2.vert que vous voyez à la radio, sur les panneaux 20 m2 et que les citoyens paient par centaines de milliers 
d'euros, cette semaine, la semaine dernière et la semaine prochaine. C'est cela que je viens d'entendre. 

(Rumeurs dans l'assemblée)

Mesdames et Messieurs les membres de la majorité, je vous  dis si souvent ce que les gens attendent : ce n'est pas 
une nouvelle campagne publicitaire, que ce soit sur les murs de leur ville,  à l'occasion d'un débat parlementaire, à 
l'occasion d'un débat sur une question planétaire, même à la marge. Ils attendent, dans le  concret de leur région, une 
évolution de leur situation. 

Je souhaiterais,  parce que ce message n'a  pas encore  été  entendu à la  suite  des  interventions que j'ai  écoutées 
aujourd'hui de la part des membres de la majorité, du gouvernement, profiter de ce débat pour rappeler cela : de la 
détermination dans ses objectifs, de la sincérité dans l'analyse de ses résultats. 

Il me semble qu'en tout cas, une partie de cette démarche manque. Pour le reste, en ce qui concerne notre inscription 
dans  des  objectifs  mondiaux  dans  un  certain  nombre  des  préoccupations  qui  ont  été  rappelées,  je  peux  rejoindre 
totalement un certain nombre, voire la plupart, des éléments exprimés à cette tribune et singulièrement, évidemment, 
dans le fait que le message doit être précis, concret, objectivé en termes d'attentes et en termes de stratégie. 

Il me semble qu'il fallait faire la nuance, sans quoi, on est ici dans un très agréable discours qui a dû plaire à deux 
tiers des membres de ce parlement, mais qui est très loin de la réalité telle que les universités, les instituts d'études, mais 
surtout nos concitoyens, tous les jours, dans leur vie quotidienne, l'observent chez nous. Alors, n'allons pas expliquer au 
monde ce qu'il faut faire, appliquons d'abord chez nous ce que nous pensons qu'il faut faire dans le monde. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Ceci clôt notre débat relatif au Sommet de la Terre. 

Je dois vous informer que j'ai été saisi d'un projet de motion, déposé en conclusion de ce débat. Il sera numéroté 619 
et soumis au vote lors de notre prochaine session. Je prends d'ailleurs bonne note de la volonté de plusieurs intervenan ts 
de pouvoir aborder les conclusions du Sommet de la terre et différentes façons de mettre en œuvre les engagements qui 
seront pris lors de séances ultérieures, probablement après la prochaine rentrée. Nous en reparlerons certainement en 
Conférence des présidents. 

Une séance n'étant pas l'autre, je peux constater qu'aujourd'hui, nous avons été globalement très économes de nos 
temps de parole les uns et les autres et que nous arrivons à 17 heures alors que les votes sont programmés à 17 heures 
30. 

Je vous propose de suspendre la séance.

- La séance est suspendue a 16 heures 55 minutes.

- La séance est reprise a 17 heures 35 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A LA VALORISATION DES INVENDUS ALIMENTAIRES ET A 
LA LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ET L'ACCUMULATION DES DÉCHETS, DÉPOSÉE PAR MM. DE 

LAMOTTE, PRÉVOT ET DI ANTONIO (DOC. 385 (2010-2011) N° 1 A 4)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l’ensemble de la proposition de résolution visant à la valorisation des 
invendus alimentaires et à la lutte  contre le gaspillage et l'accumulation des déchets, déposée par MM. de Lamotte, 
Prévot et Di Antonio (Doc. 385 (2010-2011) N° 1 à 4).
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Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 

Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fourny,  Gadenne,  Goffinet,  Gonzalez,  
Hazée, Kapompolé, Kilic, Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Saenen, Saint-
Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes,  Simonis,  Stoffels,  Tachenion,  Targnion,  Tiberghien,  Trotta,  Walry,  
Wesphael, Yzerbyt, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, Crucke, de Coster-Bauchau, Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet,  

Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh.

En conséquence, la proposition de résolution est adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A L'OCCUPATION PRÉCAIRE DE LOGEMENTS OU 
BÂTIMENTS PUBLICS INOCCUPÉS ÉVENTUELLEMENT A RÉNOVER, DÉPOSÉE PAR M. JAMAR, 

MME BARZIN, M. CRUCKE, MME REUTER, MM. BINON ET MOUYARD (DOC. 575 (2011-2012) N° 1 A 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  à  présent  sur  l'amendement  proposé  après  approbation  du  rapport  à  la 
proposition de résolution relative à l'occupation précaire de logements ou bâtiments publics inoccupés éventuellement à 
rénover, déposée par M. Jamar, Mme Barzin, M. Crucke, Mme Reuter, MM. Binon et Mouyard (Doc. 575 (2011-2012) 
N° 3).

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

1 membre s'abstient.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, Crucke, de Coster-Bauchau, Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet,  

Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh.

Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 

Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fourny,  Gadenne,  Goffinet,  Gonzalez,  
Hazée, Kapompolé, Kilic, Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Yzerbyt, 
Zrihen.

S'est abstenu :
M. Wesphael.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

J'invite le membre qui s'est abstenu à faire connaître son motif d'abstention. 

Personne ne prenant la parole, nous passons au vote sur l'ensemble de la proposition de résolution.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous  passons  à  présent  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'occupation précaire de logements ou bâtiments publics inoccupés éventuellement à rénover, déposée par  M. Jamar, 
Mme Barzin, M. Crucke, Mme Reuter, MM. Binon et Mouyard (Doc. 575 (2011-2012) N° 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

18 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, Crucke, de Coster-Bauchau, Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet,  

Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh, Wesphael.

Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron,  Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin, 

Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fourny,  Gadenne,  Goffinet,  Gonzalez,  
Hazée, Kapompolé, Kilic, Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Yzerbyt, 
Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution n'est adoptée. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Suite

M. le Président. - Je vous rappelle que la proposition de résolution relative à l'encouragement des pouvoirs locaux à 
la participation aux opérations de sensibilisation au don d'organes, déposée par M. Jamar et Mme Bertouille (Doc. 584 
(2011-2012) N° 1, 1bis et 2) a été renvoyée à la prochaine Commission des affaires intérieures et du tourisme.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT A L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L'ÉTAT 
FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE RELATIF A L'ENREGISTREMENT, L'ÉVALUATION ET L'AUTORISATION DES 
SUBSTANCES CHIMIQUES, AINSI QU'AUX RESTRICTIONS APPLICABLES A CES SUBSTANCES 

(REACH) (DOC. 589 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble du projet de décret portant assentiment à l'accord de coopération 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  à  
l'enregistrement,  l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances  chimiques,  ainsi  qu'aux  restrictions  applicables  à  ces  
substances (REACH) (Doc. 589 (2011-2012) N° 1 et 2). 

Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

66 membres répondent oui.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, Borsus, Bouchat, Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, 

Crucke, Daele,  Daerden,  de Coster-Bauchau,  de Lamotte,  de Saint-Moulin,  Defraigne,  Desgain,  Dethier-Neumann,  
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Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hazée, Jamar, Jeholet, 
Kapompolé,  Kilic, Kubla,  Lenzini,  Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noiret,  Onkelinx, Pary-
Mille,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter,  Saenen,  Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes,  Simonis,  Stoffels,  
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walh, Wesphael, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT APPROBATION DE L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ FLAMANDE ET LA RÉGION WALLONNE EN MATIERE D'INTÉGRATION DES 

PERSONNES HANDICAPÉES (DOC. 593 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  approbation  de  l'accord  de 
coopération entre la Communauté flamande et la Région wallonne en matière d'intégration des personnes handicapées 
(Doc. 593 (2011-2012) N° 1 et 2). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, Borsus, Bouchat, Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, 

Crucke, Daele, Daerden, de Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint-Moulin, Defraigne, Desgain, Disabato, Dodrimont,  
Dupont, Dupriez,  Eerdekens,  Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet,  Gonzalez,  Hazée, Jamar, Jeholet,  
Kapompolé,  Kilic, Kubla,  Lenzini,  Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noiret,  Onkelinx, Pary-
Mille,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter,  Saenen,  Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes,  Simonis,  Tachenion,  
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walh, Wesphael, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT APPROBATION DE L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ FLAMANDE ET LA RÉGION WALLONNE EN MATIERE D'INTÉGRATION 

PROFESSIONNELLE DES PERSONNES HANDICAPÉES (DOC. 594 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  approbation  de  l'accord  de 
coopération  entre  la  Communauté  flamande  et  la  Région  wallonne  en  matière  d'intégration  professionnelle  des 
personnes handicapées (Doc. 594 (2011-2012) N° 1 et 2). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bolland, Borsus, Bouchat, Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, 

Crucke, Daele, Daerden, de Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint-Moulin, Defraigne, Desgain, Disabato, Dodrimont,  
Dupont, Dupriez,  Eerdekens,  Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet,  Gonzalez,  Hazée, Jamar, Jeholet,  
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Kapompolé,  Kilic, Kubla,  Lenzini,  Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noiret,  Onkelinx, Pary-
Mille,  Pécriaux,  Prévot,  Reuter,  Saenen,  Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes,  Simonis,  Tachenion,  
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walh, Wesphael, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROCLAMATION ET REMISE DES PRIX ARTHUR HAULOT

M. le Président. -  Nous allons maintenant accueillir les jeunes du  Conseil  communal des Enfants en vue de leur 
remettre en tant que lauréats, le Prix Arthur Haulot de cette année.

J'invite M. Furlan à me rejoindre d'ores et déjà.

Mesdemoiselles  et  Messieurs  les  Jeunes  des  Conseils  communaux et  provinciaux,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Membres du jury, Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais d'abord vous souhaiter, même si j'ai eu l'occasion 
de le  faire  il  y a quelques instants dans la salle où vous étiez réunis,  la  bienvenue au Parlement wallon, dans ce 
parlement qui est le cœur de la démocratie wallonne et qui est donc le vôtre. Vous êtes ici chez vous.

Il y a maintenant un mois, nous avons dévoilé, dans la verrière ici à côté, une plaque consacrant notre Parlement 
wallon comme Territoire de la Mémoire. C'est donc dans ce Territoire de Mémoire que nous nous réunissons aujourd'hui  
et c'est  avec un plaisir très particulier que j'accueille ici des jeunes plus ou moins jeunes, parfois très jeunes, qui ont 
choisi de s'investir dans un projet citoyen inscrit dans ce travail de mémoire.

Vous êtes des représentants d'une jeunesse qui a  compris, je pense, que l'oubli était un poison, peut-être parfois 
doux, mais en tout cas, dangereux.

Vous  avez  retroussé  vos  manches  pour  vous  immerger  dans  un  passé  qui  n'avait,  a  priori,  vraiment  rien  de 
sympathique, ni de réjouissant. Vous êtes allé à la recherche de ces enfants cachés, de ces enfants juifs qui, dans l'enfer 
nazi ont survécu grâce au courage et à l'abnégation d'hommes, de femmes, de familles qui ont pris des risques parfois 
inouïs pour les préserver de la barbarie.

J'espère qu'en tournant ainsi  votre regard vers le passé,  vous avez trouvé de quoi  mieux  comprendre le  monde 
d'aujourd'hui, de quoi éclairer votre vie pour prendre toute votre place de citoyen dans notre société.

Vous avez en quelque sorte sorti des caves et des greniers ces enfants cachés de la Deuxième Guerre, vous avez pu 
rencontrer leur peur pour en tirer des leçons, pour essayer de partager avec d'autres cette expérience.

Je fais le vœu que vous restiez longtemps, que nous restions, tous inspirés par le courage de celles et ceux qui ont 
caché ces enfants, qui ont résisté à l'ordre injuste et à la terreur. Parce que ces histoires, ce sont des histoires de courage 
et du courage, nous en avons chacun et chacune besoin.

Il ne s'exprime pas uniquement lors de situations exceptionnellement dramatiques comme celles des guerres, ici, en 
l'occurrence de la Seconde Guerre mondiale, ce courage, je pense qu'il doit s'enraciner dans notre quotidien, pour nous 
pousser à exercer notre  citoyenneté, en  construisant une société juste, démocratique, là où nous sommes, dans notre 
famille, dans notre école, dans notre quartier, dans notre société.

Et le courage, c'est parfois simplement oser s'affirmer, affirmer ce que nous sommes au fond de nous-mêmes, dire ce 
que nous pensons, même si peut-être, parfois, notre voix tremble.

Le courage, c'est résister aux pressions qui invitent à consommer pour rassembler, à abaisser, à humilier parfois le 
plus faible, pour exister aux yeux d'autres.

Le courage, ce n'est pas l'absence de peur, mais la conviction qu'il y a quelque chose de plus important que la peur : 
l'amitié, la solidarité, la liberté, tant d'autres choses peut être chères à chacun et chacune.

C'est ce que j'avais envie brièvement de vous dire, à vous, que nous recevons aujourd'hui. Rappelez-vous, chaque 
jour,  combien est  précieux le  privilège de vivre,  de respirer,  d'être libre,  de choisir votre chemin dans une société 
démocratique.

Je tiens, pour terminer cette brève introduction, à remercier et à féliciter, bien sûr, Madame Moussia Haulot qui n'a 
pas pu nous rejoindre ce soir, pour son opiniâtreté à défendre l'œuvre de son défunt mari alors que, tous les jours, 
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l'actualité nous rappelle qu'aucune société n'est à l'abri de l'oubli et du retour de vieux démons.

Je remercie aussi, sincèrement, au nom de notre parlement, tous les accompagnateurs de nos jeunes conseillers ainsi 
que tous ceux et toutes celles qui sont présents dans cette salle aujourd'hui et qui consacrent leur temps et leur énergie à 
cet incessant labour de la mémoire et de la citoyenneté.

Pour  couronner ce travail  et  remettre les prix du Prix Arthur Haulot,  je cède bien volontiers la parole à M. le 
Ministre Furlan.

(Applaudissements)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, chers collègues, 
Madame la Présidente, Madame Haulot qui n'a pas pu être présente et auquel je vous demanderai, Mme Pahaut de  
remettre tous nos vœux de prompt rétablissement, bien entendu.

Mesdames, Messieurs les membres du jury, chers amis, bonjour à tous et vous me permettrez de commencer cette 
brève allocution par une phrase qui n'est pas de moi : « Si je sors d'ici vivant, je ne regretterai jamais d'y être passé ». 
Cette phrase, elle est d'Arthur Haulot, lorsqu'il évoque son emprisonnement dans les camps de concentration lors de la 
Deuxième Guerre mondiale.

C'est évidemment, le président l'a rappelé, une sordide expérience, mais Arthur Haulot, je pense l'a transcendée pour  
la transformer tout au long de sa vie en un combat contre le totalitarisme et pour les libertés. Je pense pouvoir dire aussi 
qu'au regard de ce qui se passe partout dans le monde aujourd'hui - et parfois dans notre pays,  convenons-en, tout 
récemment - que ce combat est toujours d'une grande actualité.

Je pourrais, en évoquant Arthur Haulot, évoquer le journaliste, le poète qui s'était illustré tant aux niveaux national 
qu'international,  le  baron  même  ou  le  docteur  honoris  causa  qui  était  honoré  par  les  plus  grandes  universités 
européennes. Mais aujourd'hui, celui à qui nous pensons tous, c'est l'humaniste, cet homme et ces hommes au travers de 
son regard qui en temps de guerre, ont résisté à l'oppression et se sont battus pour la liberté, je dirais, pour nos libertés.

Il fait partie, Arthur Haulot, de ces personnalités wallonnes qui ont, je pense pouvoir le dire, marqué notre histoire  
par leur grandeur d'esprit, mais je pense aussi par leur grandeur d'âme et, depuis 2006, je pense alors à l'initiative de  
mon prédécesseur, Philippe Courard, le Prix Arthur Haulot récompense un certain nombre de projets proposés par des 
conseils communaux et provinciaux des enfants et des jeunes. 

L'objectif de ce prix est de prolonger l'action d'Arthur Haulot dans sa lutte contre le totalitarisme, dans sa volonté de 
transmettre la mémoire de l'histoire comme étant un vecteur de la démocratie aux nouvelles générations. 

Ce prix récompense une proposition originale d'actions ou d'organisations qui visent à entretenir ou à encourager ce 
devoir de mémoire. Je ne vais pas vous faire l'insulte, mais quand même, je voudrais rappeler ce qu'est le devoir de 
mémoire. C'est, finalement et simplement, la transmission de notre mémoire collective aux nouvelles générations qui 
seront,  demain, les piliers de la démocratie,  le président l'a rappelé.  Ce parlement dans lequel nous nous trouvons  
aujourd'hui et on l'a souligné, est l'endroit idéal pour le faire puisque, le 9 mai dernier, il a été consacré Territoire de 
Mémoire, je pense que c'est une réussite.

Le devoir de mémoire, c'est bien entendu l'éducation à la tolérance, à la résistance sur base des connaissances, des 
tragédies qui ont marqué notre histoire. Sans cette transmission des événements tragiques qui ont jalonné notre histoire, 
elle risque de ne plus rien évoquer auprès des jeunes. L'histoire, vous le savez, quand on ne la connaît pas, se répète.

Cette  transmission  ne  se  résume pas  exclusivement  aux  deux  guerres  mondiales,  le  contexte  est  évidemment 
beaucoup plus large, nous l'avons tous les deux rappelé, Monsieur le Président et, en tant que responsable des pouvoirs  
locaux donc des communes, représentant aujourd'hui les bourgmestres, je pense pouvoir dire que ce devoir de mémoire 
s'inscrit  dans  un  cadre  plus  global  qui  est  le  cadre  de  la  démocratie  participative.  En  effet,  ce  principe  consiste 
finalement à se servir des bonnes connaissances du passé pour mieux comprendre et  mieux tirer les leçons de ce qui 
s'est passé en vue de les transposer dans notre évolution démocratique et de l'implication de tous les citoyens dans la vie 
politique.  C'est ainsi  que,  finalement,  le passé se transforme en outil  de régénération de notre  société,  en outil de  
participation  citoyenne.  Les  enfants,  les  jeunes  constituent  le  meilleur  vecteur  de  diffusion  de  ce  message  via 
notamment les conseils communaux et provinciaux des enfants et des jeunes.

Ce n'est pas ici que je vais rappeler, parce que nous en sommes tous convaincus, que le niveau local est sans doute le 
meilleur pour honorer cela puisque c'est à ce niveau – et j'ai coutume de le dire – qu'on peut réduire le mieux, ce que 
j'appelle  la  fracture  démocratique,  c'est-à-dire  la  méconnaissance  entre  la  vie  civile  et  la  vie  administrative  aux 
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politiques parce que, lorsque un homme, une femme est confronté à l'organisation politique, il l'est souvent et presque 
parfois uniquement au cours de son existence, au travers de sa commune, de sa ville et donc des pouvoirs locaux.

Aujourd'hui, nous avons en plus la preuve et c'est un gage d'espoir pour l'avenir. Depuis 2006, nous montrons que 
cette implication citoyenne peut aussi se retrouver chez les plus jeunes et notre rôle est sans doute de continuer à les 
motiver comme citoyens pour l'avenir de notre société.

Je salue, moi aussi, le travail mené par les acteurs de terrain, le groupe Mémoire, le groupe Démocratie ou Barbarie,  
les Territoires de la mémoire et, bien sûr, le  CRECCIDE, qui est aussi présent aujourd'hui. Tous sont à la base de la 
concrétisation, de la mise en œuvre de cette démarche dont nous parlons aujourd'hui.

Je voudrais aussi dire qu'en tant qu'élus, nous sommes tous, vous êtes tous les premiers relais, finalement, de ce 
message, et je pense que le rôle démocratique que nous jouons collectivement au sein de cette assemblée ou en-dehors 
de cette assemblée – je pense aux centaines de bourgmestres, d'échevins ou milliers de conseillers communaux, ou de 
CPAS dont le rôle est aussi de véhiculer ce message d'espoir et de mémoire.

Pour conclure, permettez-moi, avant d'appeler les heureux élus, peut-être de me projeter dans le temps et de nous 
dire d'ores et déjà que l'édition 2014 sera un symbole important puisqu'au delà du travail de mémoire dont nous ferons  
appel, il y a aussi la commémoration de la première de ces deux grandes horreurs sur laquelle je pense que la Wallonie  
devra  apporter  un  accès  particulier  et  qu'elle  devra  le  faire  au  travers  des  jeunes  générations.  J'en  appelle  déjà 
finalement à upgrader, si vous me permettez l'expression, le Prix Arthur Haulot pour cette date hautement symbolique. 
Je vous en remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Je me permets d'inviter Mme Pahaut, les membres du jury et les jeunes lauréats à nous rejoindre.

La parole est à Mme Pahaut.

Mme Pahaut, Présidente du jury du Prix Arthur Haulot. - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, Mesdames 
et Messieurs les parlementaires, chers lauréats, ce 6 juin, pas 1944, mais 2012, est-ce une coïncidence de la vie, mais 
c'est pour fêter le débarquement des alliés que le Parlement wallon nous a invités à féliciter les lauréats à un concours de 
citoyenneté. 

Pour des raisons indépendantes de sa volonté, Moussia Haulot ne peut être parmi nous ce jour. Elle m'a chargée, en 
tant que présidente du jury du Prix Arthur Haulot, de vous partager son message. Je le fais volontiers, vous vous en  
doutez. Je m'efforcerai de mêler mes mots aux siens et de rendre nos voix plus authentiques.

« Je désire – dit-elle – vous dire avant tout  combien je suis aujourd'hui désolée et ravie. Désolée de ne pas être 
présente parmi vous pour la  sixième édition du Prix Arthur Haulot,  mais ravie d'avoir pris  connaissance de beaux 
projets dont les auteurs sont présents devant vous dans l'enceinte du parlement. 

Ma reconnaissance s'adresse en premier à tous ceux qui réalisent le concours Arthur Haulot. Lors du décès d'Arthur, 
l'une des toute premières lettres que j'ai reçues, fut celle de Philippe Courard, aujourd'hui Secrétaire d'État. Dans cette 
lettre, il me disait son désir de créer un prix destiné aux enfants et aux jeunes des conseils communaux de la Région 
wallonne récompensant ainsi  des  projets d'éducation à la  citoyenneté démocratique.  Je lui  rappelle aujourd'hui ma 
gratitude et je l'a dit également à M. le Ministre Paul Furlan qui assure la pérennité de cette action ainsi qu'à M. le  
Président Patrick Dupriez qui nous reçoit. 

Merci aussi et surtout à tous ceux qui s'investissent et encadrent les grands adolescents depuis six ans maintenant. 
Bravo de tout  cœur  à vous,  enfants du  Conseil  communal de  Tubize pour le  projet  « Faire revivre  le  passé,  c'est 
comprendre l'avenir ». Bravo à vous, enfants de Brunehaut qui ont déjà été parmi les lauréats il y a deux ans et qui 
aujourd'hui nous reviennent avec un prolongement qui s'intitule « Sur les traces du Lancaster ». Bravo à vous, jeunes du 
Conseil provincial du Luxembourg, pour le projet « Forum de la mémoire ». Bravo à tous. »

Je  peux  vous  assurer  qu'Arthur  aurait  été  heureux  et  fier  de  votre  implication.  À  travers  vous,  les  lauréats 
d'aujourd'hui, nous saluons tous ceux qui travaillent la mémoire des horreurs  commises pendant la Guerre 40-45, au 
cours de laquelle 52 millions d'être humains, hommes, femmes, enfants, vieillards, ont perdu la vie. 

L'an prochain, en 2013, Arthur Haulot aurait eu 100 ans. La vie de cet homme fut d'une richesse exceptionnelle. Il 
est né dans un milieu pauvre, mais heureux. Son père, ébéniste, était militant socialiste. 

Arthur Haulot a pu aller à l'école jusqu'à 16 ans. Il a dû ensuite travailler  comme  comptable, mais l'actualité, il 
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s'efforce déjà de la suivre au quotidien. À 18 ans, il postule comme journaliste et se voit engagé à la Wallonie. À 22 ans, 
il est engagé comme journaliste et reporter à l'INR dont est née la RTBF. 

En 1938, il est nommé inspecteur à l'Office des Vacances ouvrières, puis fonde le Commissariat général du Tourisme 
avec Henri Janne. 

Arrive la guerre, Arthur entre en résistance mais, arrêté par la Gestapo, il est envoyé aux camps du Struthof, de 
Mauthausen et de Dachau. Il vécut l'inexprimable des camps réservés aux prisonniers politiques. 

À  la  fin  avril  45,  Dachau est  libéré  par  les  Américains.  Le  9  juin,  Arthur  rentre  en  Belgique,  puis  repart  en 
Allemagne pour couvrir les grands procès des criminels nazis. 

Il reprend, en 1946, ses fonctions de Commissaire général au Tourisme. Il est l'un des créateurs de l'Organisation 
mondiale du tourisme. Pour ce grand militant de la paix, d'une intégrité exceptionnelle, le tourisme était un moyen de 
rapprochement entre les hommes. D'ailleurs, c'est sur sa proposition que les Nations Unies ont proclamé l'année 1967 
« le tourisme, passeport pour la paix ».

Il fut aussi, lui qui aimait écrire, le créateur des Biennales internationales de Poésie qui rassemblent, depuis les 
années 80, les plus grands noms de la poésie mondiale, au Casino de Knokke puis au Palais des Congrès à Liège. 

Ses fonctions l'ont mené aux quatre coins du monde. Les poètes de partout étaient ses amis, poètes de la paix, poètes 
de l'amour, poètes de la liberté. 

Au cours de l'année 2013, dans le cadre du centenaire Arthur Haulot, différentes manifestations se dérouleront chez 
nous et à l'étranger. 

Puisse alors le Prix Arthur Haulot renaître grâce et avec vous, Mesdames et Messieurs les parlementaires. 

Enfants et jeunes des  conseils  communaux, vous avez certes,  comme nous, les membres du jury Arthur Haulot, 
constaté cette année le peu d'engagement de nos conseils  communaux d'enfants et de jeunes. Trois projets seulement 
sont rentrés. 

Alors, s'il est vrai que le Parlement wallon est devenu Territoire de la Mémoire, s'il est vrai qu'une  Commission 
mémoire rassemble au parlement certains de vos élus, s'il est vrai que nombreux parmi vous exercent les fonctions de  
bourgmestre, d'échevin, de conseiller au sein des communes wallonnes, assumez, je vous prie, Mesdames et Messieurs, 
Mesdames et  Messieurs les élus,  auprès  de notre jeunesse votre  rôle et  vos responsabilités  dans la diffusion et  la 
concrétisation du Prix Arthur Haulot. 

Je vous en remercie. 

(Applaudissements)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Les jeunes sont impatients, me dit-on. Dans la catégorie 
jeunes, le prix est attribué au Conseil provincial de la Jeunesse de la Province du Luxembourg pour son projet intitulé 
« Forum de mémoire ». Je vais les appeler près de moi. 

(Applaudissements)

Dans la catégorie enfants, deux prix seront remis. Je vais les appeler tour à tour pour que vous ayez l'occasion de les  
voir séparément. D'abord, le Conseil  communal des Enfants de Brunehaut pour son projet intitulé « Sur les traces du 
Lancaster ».

(Applaudissements)

Je vais maintenant appeler le Conseil communal des Enfants de Tubize, pour son projet « Faire revivre le passé, c'est 
comprendre le présent ».

(Applaudissements)

Je vais maintenant clôturer cette séance académique et demander au président qu'il veuille bien remettre, en notre 
nom, à Mme Pahaut, un bouquet de fleurs. 

M. le Président. - Je le fais bien volontiers, Monsieur le Ministre.
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(Applaudissements)

Merci à toutes et à tous. 

La séance est levée. 

La parlement s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.

- La séance est levée a 18 heures 2 minutes.
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